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PRESIDENCE DE Mme GILBERTE PIERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à seize heures, 


ER 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. le proces-verbal de 
ÿY avril à été affiché et distribué, 

Il n'y a pas d'observation ?.. 

Le procès-verbal est adopté, 


Tnt 
CONGE 


Mme le président. M. Zu-::v demande un congé. 
Conformément à l'article 40 du règ:ement, le Le iu est d'avis 
d iCCOI ler ce congé. 
H n'y à pas d'opposition ?.. 
Le consc ést accordé, 


35 
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EE 
DEPOT DE RAPPORTS 


Mme le président. J'ai recu de M. Charlet un rapport fait au 
nom de la commission de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciäle sur le projet de oi, adopté par 
l'Assemblée nabonale, tendant à introduire, dans le code d'ms- 
truction crimineile, un article 552 bis relatif à la compétence 
er cas de pluralité de poursuites (n° 157, année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 244 et distribué, 


J'ai reçu de M. Symphor nn rapport fait au mom de Ja 
commission du travail et de la sécurité sociale eur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, étendant le régime 
des assurances sociales aux départements de la Guadeloupe, de 
la Guyane française, de Ja Martinique et de la Réunion et 
précisant le régime des accidents du travail et maladies profes- 
sionnelles dans ces départements (n° 37, année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 245 et distribué. 

J'ai recu de M. Boivin-Champeaux un rapport fait au nom 
de la commission de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale sur la proposition de loi, adoptée par 
l'Assemblée nationale, tendant à rendre à l'habitation les pièces 
isolées, lonées accessoirement à un apparterment, et non habi- 
tées (n° 112, année 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 246 et distribué. 

J'ai reçu de Mme PDevaud un rapport fait au nom de la com- 
mission du travail et de la sécurité sociale sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tendant à modifier 
l'article 6) du livre H du code du travail (n° 407, année 1954), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 247 et distribué. 


7 
CAISSE AUTONOME DE LA RECONSTRUCTION 
REPRESENTATION DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


Mme le président. J'ai recu une lettre par laquelle M. le mi- 
nietre'de la reconstruction et du logement demande an Conseil 
de la République de procéder à la désignation d'un de ses 
membres en vue de le représenter au sein du conseil d'admi- 
histration de la caisse autonome de la reconstruction, en rem- 
placement de M. de Montalembert, démissionnaire. 

Conformément à l'article 19 du règlement, la commission 
des finances à fait connaître à la présidence le nom du can- 
didat qu'elle propose. 

ll éera procédé à la publication de cette candidature et à la 
nomination du représentant du Conseil de la République dans 
les furmes prévues par l'article #6 du règlenrent. 


+ pen 
DEPOT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 


Mme le président. J'informe le Conseil de la République 
que j'ai élé saisie de la question orale avec débat suivante: 

« M. Edmond Michelet signale à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées l'émotion qui s'est emparée 
du corps des officiers à l'annonce qu'à l'occasion d'un transfert 
de crédit budgétaire, des primes dites « de qualification » 
pourraient être imstituées au sein du corps des ofliciers; 

« 1] lui demande de préciser son point de vue sur cette 
mesure discriminatoire contraire non seulement au principe 
de l'égalité des soldes au sein d'un même grade, mais aussi à 
toutes les traditions de l’armée française. » 

Conformément aux articles 87 et 88 du règlement, cette 
question orale avec débat a éië communiquée au Gouvernement 
ei la fixalion de Ja date du débat aura lieu ultérieurement. 


Eee 2 
QUESTIONS ORALES 


Mme le président. L'ordre du jour appelle les réponees des 
ministres aux questions orales, 


SPÉCIALITÉS PHARMACEUTIQUES AGRÉÉES 


Mme le président. M. Marcel Boulangé rappelle à M. le ministre 
des anciens combattants et victimes de la guerre que l'arrêté 
du 10 septembre 1947 a fixé restrictivement les spécialités 
pharmaceutiques agréées à l'usage des collectivités et des 








one. 
divers services publies, c'est-à-dire pour l'assistance m'a. 
gratuite et les pensionnés de guerre bénéfisiaires de 
tions de l'article 64 de Ia loi du 31 mars 1919; 

Qu'il en résulte que les anciens combattants ne hé ’ 
pas comme les assurés sociaux et les accidentés du tr le 
progrès de Ja science pour recevoir les soins médicai 
nécessitent leurs inlirmités de gucrre; 

Et Jui demande : 

4° Les raisons pour lesquelles une telle inégalité suh:icto- 

2° Les di<positions qu'il compte prendre en vue de : er 
les modalités de l'arrêté du 10 septembre 1947 (n° 476 

La parole est à M. le ministre des anciens combatt: ot 
victimes de la guerre, 


M. André Mutter, »7imis1re des anciens cambattants et rit, 
de la guerre. Mes chers collègues, la liste des spécialités 11, 
maceutiques agréées à l'usage des collectivités publis et 
ne a notamment, dans le cadre de l'article EL. 11, Qu 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes L 
guerre, a été instituée par l'ordonnance n° 45-2340 du ! 
tobre 1945. 

Gelte lisle, qui est dressée par une commission interm ; 
rielle siégeant au ministère de Ja santé publique et doi! 
tevisée périodiquement, était applicable, à l'origine, à la Le 
rité sociale. Elle est détachée du régime commun, conf ; 
ment à la loi n° 48-121 du #8 août 1948, dite loi Solinh: 

La liste actuellement en vigueur pour les peusionnts de guerre 
bénéficiaires des soins gratuits a été insérée au Journal offiel 
du 12 août 193. Elle comprend environ 1.400 spécialités. 
nombre desquelles figurent les derniers médicaments épr k 
De plus, un arrêté Au 29 mai 1953 prévoit que tout médi ent 
constitué par deux principes actifs associés figurant sépare 
ment à la liste des spécialités peut être délivré. 

Enfin, les pensionnés peuvent également obtenir Ja délix 
dans te cadre de l'article L. 115 du code des pensions militaires 
d'imvalidité, de tous les produits sous cachet qui sont au rm 
bre d'environ 20:44), 


e 


œ AL 


Néanmoins, dans un souci d'unité de méthode et pour rthon- 
dre aux vœux dont j'ai été saisi, je suis intervenu récen 
»ncore auprès des départements intéressés en leur ] - 
sant d'adopter, en ce qui concerne les pensionmés de guerre, 


la liste de spécialités agréées en usage pour les assurés so 
Cette proposilion n'a pu malheureusement aboutir. 

Cependant, à la Suite des pourparlers engagés il à été al 
en dernière analvse, que la liste des spécialités agréées sus ep 
tibles d'être délivrées gratuitement aux ressortissants du min 3- 
tère des anciens combattants pourrait être complétée en ; l- 
porant un certain nombre d’autres spécialités. 

J'ai l'intention de reprendre les pourparlers précédemment 
engagés en vue d'obtenir sur ce point satisfaction complet 


M. Marcel Boulangé. Je demande Ja parole, 
Mme le président. La parole est à M. PBoulangé. 


M. Marcel Boulangé. Mesdames, messieurs, je tiens à remer.er 
M. le ministre, d'une part, des explications qu'il vient de 15 
fournir — je reconnais bien volontiers que certäines am - 
tions ont pu être obtenues en faveur des viclimes de la guerre 
— et, d'autre part, de l'initiative qu'il a prise en tentant (le 
faire instituer une seule liste de spécialités pharmaceutiques, 
que ce soit pour les victimes de la guerre, pour les assujettis 
à la sécurité sociale, pour les victimes d'accidents du tr 
ou de maladies professionnelles, 

Toutefois, nous sommes bien obligés d'étudier la situation 
telle qu'elle se présente maintenant, Or, l'existence de deux 
listes différentes de spéc'alités pharmaceutiques suivant que 
les malades sont affiliés à la sécurité sociale ou sont des 
anciens combattants bénéficiaires de l'article 64 de Ja do da 
31 murs 1919, constitue une flagrante injustice que tout le 
monde reconnait. En effet, les pensionnés de guerre n'ont js 
droit au remboursement de toutes les spécialités prévues pour 
les assurés sociaux et les victimes d'accidents du travail et 
des maladies grofessiongeilles. Ils ne peuvent dome pas se <0i- 
gner à l'aide de tous les médicaments susceptibles d'améliorer 
leur état de santé compromis sur les champs de bataile «1 
service du pays. 

Au surplus, les spécialilés sont accordées aux mutilés u::- 
quement en tenant compte du cas brutal qui a motivé Ja de 1- 
sion de la commiss on de réforme à leur égard. S'il y à ue 


transformation du cas médical, dl faut demander la revision de 
ce cas devant la commission de réforme. Entre temps, pence t 
se produire parfois des aggravations qui peuvent meftre en 
jeu la vie du malade sans que, pour autant, on ait la por 
ilité d'utiiser les médicaments adéquats. 

Avant l'institution de la sécurité sociale les bénéficiaires le 
l'article Gi n'avaient pas droit aux spécialités. Depuis, leur -::- 
tut a été amélioré, nous devons le reconnaître, Actuellemiet! 


ils ont droit à certaines spéciaités dont la liste énuméralr 
est beaucoup moins étendue que cel:e de la sécurité soci:l°, 
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en impossibilité pour le mutilé d'obtenir certains médica- 
ae pourtant rescrilts par le médecin traitant parce que ne 
fisuraut pas Sur fa liste des « soins gratuits 
Le pensionné n'a alors d autres ressources que le faire rem- 
i la spécialité incriminée par le médecin fraïtant, on de 
nander à l'office des mutilés un avis favorab.e du médecin 
( ntrôleur. . : 

Ceci entraîne, vous le pensez bien, mes chers col'ègues, des 
TR Va et aléatoires au surplus, ainsi que des 


las 
es. 


narches 
retards considéta : 
Autres conséquences de cet état de choses: le médecin trai- 
tint est amené à prescrire un pro luit similaire et de moindre 
etlicacité que celui qu'il voudrait ordonner — dans ce cas, 
c'est le mutilé qui en pâtira — ou bien, s'inspirant de la for 
mue connue, bien sûr, de la spécialité, il ri ligera une ordon- 
nance que le 1e greg exéculera, parfois à un tarif bien 
supérieur à celui .de la spécialité inaccessible au pensionné, 
is qui sera payé par les soins gratuits, ; 
IL va sans dire que ce procédé n'élimine pas totalement a 
nossibilité d’une ordonnance fictive, servant uniquement de 
monnaie d'échange auprès du @harmacen pour obtenir la 
délivrance de la spéciaiité, En effet, plutôt que de faire Ja 
préparation, n'est-il pas plus s mpie, pour ce dernier, de don 
ner entin le médicament inaccessible, dont la formule exacte 
fisure sur l'ordonnance ? 
cela au grand jour ? 
En conclasion, le mutilé ayant droit à la gratuné des pra- 
duits pharmaceutiques comme au choix du médecin, il est 
ste et logique qu'il puisse se procurer les produits suscep 
tibles de le soigner aussi bien que les malades assujettis à Ja 
sécurité sociale. 
Pourquoi les anciens combattants, qui 
diminués physiquement ne lbénéticiera ent-1s gas, 
mme les assurés sociaux, des progrès de la science pour 
soigner leurs infirmités de guerre ? 
Un solution s'impose : c'est l'unification des différentes listes 
spécialités. Cette solution ne dépend pas du Parlement, 
mais du Gouvernement, puisqu'il s’agit uniquement de modi- 
fier l'arrêté d'1 10 septembre 1947. 
J'espère, monsieur le ministre, que vous poursuivrez votre 
ion pour obtenir du Gouvernement un simple geste d'hum 
en faveur de ceux qui ont versé leur sang pour défendre 

la liberté et le droit à l'égalité entre tous les Français qui ieur 
{ (Applaudissements.) 


Aiors, pourquoi ue pas faire tout 


sont revenus de la 


elloerre 


est refusé. 


REPORT D'UNE QUESTION OMALE 

Mme le président. L'ordre du jour appellerait la réponse 
de M. le ministre de l'éducation nationale à une question de 
M. Pierre Boudet (n° 479), mais à la demande de l'auteur, 
elte question est reportée, conformément à l'article 86 du 
règlement. 


RETRAIT D'UNE QUESTION ORAIE 


Mme le président. L'ordre du jour appellerait Ja réponse 
de M. le ministre de la défense nationale et des forces armées 
à une question orale de M. Auberger (n° 4K1{), mais M. Auber- 
ger m'a fait connaitre qu'i retirait celte question. 

RENVOI DE QUESTIONS ORALES 

Mme le président. L'ordre du jour appellerait les réponses 
a deux questions orales de M. Jacques Debü-Bridel (n°* 4K2 
et 483), mais j'ai reçu deux lettres par lesquelles M. ie ministre 
de l’industrie et du commerce. d'une part, et M. le ministre 
des travaux pubiics, des transports et du tourisme, d'autre 
part, s'excusent de ne pouvoir assister à la présente séance. 

En conséquence, ces deux questions sont renvoyées, confor- 
mément à l'article S6 du règlement. 


TT 


ACCORD FRANCO-MONEGASQUE SUR CERTAINES MAJORATIONS 
DE RENTES VIAGERES 


Adoption d'un avis sur un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
pe de loi, adopté par l’Assemblée nationale, autorisant Je 
résident de la République à ratifier l'accord passé entre la 
France et la Principauté de Monaco pour l'octroi aux rentiers 
viagers de nationalité monégasque de certaines majorations de 
rentes viagères. (N° 135 et 213, année 1994.) 

Le rapport de M. Robert Chevalier à été distribué. 

Personne ne demande la parole dans la discussion gene 
rale 7... 


COXSEIL DE LA REPUBLIQUI 
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Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique du projet de loi 

Lu Conseil de de { l sSs°1 TA la l15 SM d' l'article 
un 


Mme le président. Je donne lecture de l'aru 
Lrlicle un que Le Président de la Republique est auto- 
se à ratifier l'accord, dont le texte cest annexé à la présente 


unique : 


I 
loi, passé le 13 novembre 1952 entre la France et Ja Princi- 
paul de Monaco pour l'octroi aux renliers viagers de natio- 
halte moncgasque de certaines majorations de renlies via- 

res 

Pers e ne demande la parole ? 

Je mets aux voix l'avis sur le projet de loi. 

Î Conseul du la Ré) bliq tdople 


RECENSEMENT DE LA POPULATION ET APPLICATICN DES LCIS 
D'ORGANISATION MUNICIPALE 
Adoption d'une proposition de résolution. 

Mme le président. L'ordre du jour appelle la discussion de 
la proposition de résolution de M. Schwartz tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre pour bas en €e qui concerne 
] ipplication des lois d'organisation muni pale, le total général 
de Ja population des communes, (N°5 197 et 198, année 1954.) 

| la parole est à M. le rapporteur 


Dans la discussion genérale ! 


de Ja commission de Tintéricur tministration nérale, 
départementale el communales, Aigérie 

M. Lodeon, rapporteur de la commission de l'intérieur \mi- 
nistralion generale, département Le el communale, 1 Jerie ) 
Mesdames, messieurs, au Journal officiel du 20 ma le cette 
annee, a été publié un décret n° 54-297 du 15 mars déclarant 
la nécessité d'un nouveau dénombrement eneral de pol lation. 
La loi du 31 décembre 1993 qui en avait déjà prévu bs crédits 
au ütre du ministére de l'interieur avait assuré que le recen- 
sement serait entrepris el achevé pendant » {Yo 

Il faut remonter au décret du 22 ptembre 19 paru l 
Journal officiel du 23 septembre de ième année pou Hivef 
un texte analoëu proclamant Ja nécessu j un ne 10n0oma- 
brement général de la populatior 

Vous savez que ce recensement lieu le 10 mars 1946 et 
qu'un décret du 30 décembre de la mème année a déclaré 
authentiques les résultats proclan ua suite de ces opératio 

C'est le pouvoir 1 ementaire qui t toujours o pé de 
pareilles questions, Depuis 1K51, tous les cinq ans iuf les 
périodes de guerre, on a vu se dérouler les opérations de 
recensement, Vous en Saisissez par Jà méme toute Ja : ‘ 
et l'urgen e d obrte Nil opt 11 11 le 1 theri de 
population en France, La pret en est QU au « l (| Conte 
rences internalionales notre pay \äa hp pu apporiar les 
précisions nee? uires à l'en nble des que-tions ) le ite 
de documents authent ques, 1 en a été queslion au sein du 
Parlement où un certain nombre de mai out élevé Jeur voix 
pour demander d'urgence aux différents ministres de l'intérieur 
les crédits afférents au dénombrement général ilrante pat 
tons 

L'intérêét de ce recensement n'est plus à démontrer, puisqu'il 
permet de connaitre la structure de la population, là répartition 
en groupes par äge, sexe, profe a, état ivil. 1 facteurs 
démographiques, économiques et sociaux depuis le dernier 
recensement de 1946, ont bouleversé ct lonnces, La tendance 
est d'entourer les centres industriels importants, les réfugiés 


sinistrés regagnant peu à peu ‘eur domicile, la 
blissements sociaux avec la politique soiale dans son en 
ayant eu également son incidence en pareille matière 

Le décret du 135 mars 1954 prévoit que les opérations 


réation d'et 


“nble 


de rercen- 


sement auront lieu du 10 au 3%) mai pour la métropole et, pour 
les départements d'ouire-mer, le dénombrement général sera 
effectué par les preiets selon les mndilions et la date prevues 
par les instructions ministérielles 

C'est évidemment une exception à la régle nationale générale, 


Nous aimerions malgré les termes de ce décret — que ce 


1 
| 
résultat probant car des 


recensement puisse aboutir à un 
mouvements de population ont été constatés depuis 1956 dans 
les départements d'outre-mer et il faut être fixé sur leur impor- 
tance et sur leurs variation 
Je disais tout à l'heure que Je parlementai et surtout 
les maires de communes limportantes, s'étaient adressés au 
ministére de l'intérieur pour obtenir cetle mesure que consacre 
enfin, aprés la loi de décembre 1959, le décret du 15 mars 1954. 
Je ne veux pas m'attarder davantage sur € interventions 
hien qu'elles aient eu le grand mérite de ’orcer Ja 1 lance 


des opposiüuns financicre 
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Déjà, pour la répartition, au cours de la discussion sur la 
taxe locale, c'est Je président de la commission des finances 
du Conseil de Ja République Jui-mêème qui signale que cette 
réparbtion ne peut s'opérer qu'en fonction de L'eflectit de 
base de 1946 et, par la suite, M. Le Basser, Mme Cardot, MM. Bri- 
zard, Marrane el Pic s'adressaient au ministre de l'intérieur de 
l'époque, ainsi que M. Hamon, le 21 décembre 1951. HN faut 
signaler de plus une proposition de résolution de Mme Thormme- 
Patenôtre, qui à été excellement rapportée par Mme Devaud 
et qui à été adoptée par le Conseil de la République. 

Ainsi, Dous voyons donc que, de tous côtés, cette mesure 
est sollicite, souhaitée sans doute par les ministres de l'inté- 
rieur eux-Inérmmes, qui n'opposalient que la question financière 
capable de ralentir cette mesure, Les conférences internatio- 
hales elles-méines insistaient pour que la France soit fixée 
sur je chiffre exact de sa population, sur sa densité et sur 
toutes les questions sociales qui se posent actuellement. 

La proposition de résolution que nous diseutons aujourd'hui, 
émanant de notre collègue M. Schwartz, tâche de combler une 
lacune qui n'est pas équitable: il y est institué, aux termes 
des décrets précilés, une classification de la population, une 
distinction à faire entre la population municipale totale et Ja 
population globale. La proposition de M. Schwartz tend à pren- 
dre pour base de calcul des mesures d'application des lois d'or- 
ganisation municipale et d'assistance, non pas le chiffre de la 
population municipale totale, mais le chiffre de la population 
globale, y compris ceux qu'on appelle dédaigneusement les 
« complés à part ». 

Par conséquent, les deux décrets, celui de 1954 et celui de 
1945, ont prévu cette distinction. Ne comptent pas, dans Île 
chiffre de la population servant de base à l'assiette de l'im- 
pôt ou à l'application des lois d'organisation municipale, les 
catégories suivantes : 

« Les militaires et marins dans les corps de troupe de terre, 
de mer et de l'air, logés dans les casernes et quartiers: les 
personnes en traitement dans les sanatorias antituberculeux, 
dans les asiles nationaux de convalescents, les détenus dans 
les maisons d'arrêt, de justice et de correction; les personnes 
recueillies dans les dépôts de mendicité, dans les hôpitaux psy- 
chiatriques: les élèves internes des lycées, collèges commu- 
maux et écoles normales primaires, des écoles spéciales; des 
séminaires: des maisons d'éducation et écoles avec pensionnat; 
les ouvriers étrangers à la commune occupés aux chantiers tem- 
poraires des travaux publics, » 

Alors, la population municipale comprend celle du centre 
principal proprement dit, celle qui est rattachée au chef-lieu 
par la contiguité de fait reconnue par le ministère des finances, 
celle qui est éparse dans les sections, hameaux, fermes, habi- 
tations en dehors des agglomérations. 

Ainsi donc, tant le texte de 1954 que le décret de 1945 pré- 
voient cette discrimination, C'est elle que vise, pour ce qui 
concerne l'application des lois d'organisation et d'assistance, 
la proposition de M. Schwartz. 

Depuis, une circulaire du 20 mars de cette année, insérée 
au bulletin officiel de l'intérieur, a maintenu cette facon de 
voir en décidant que la population légale est composée de 
ceux qui résident habituellement au point où ils sont recensés 
et en excluant par là même les autres éléments qui ont été 
retenus par la proposition de résolution de M. Schwartz. 

Pourquoi cette distinction entre les « comptés à part » et 
ceux qui font partie de la population municipale totale ? Le 
motif habituellement exposé est celui-ci: les « comptés à part », 
ceux que nous appelons que'quefois les exclus, et qui le sont 
en effet par les textes, ont un domicile ou une résidence où 
ils exercent habituellement leur droit de vote. Leur éloigne- 
ment procède d'un caractère temporaire. On peut tout de suite 
se demander si cet argument est valable alors que la plupart 
des communes qui bénéficient d'installations sanitaires, hôpi- 
taux, sanatoria ou maisons d'éducation aceusent souvent Je 
même chiffre de population, en raison, évidemment, des dépla- 
cerments au détriment d'autres régions. Il serait injuste de ne 
pas considérer le chiffre global de ces « comptés à part » 
alors que ce chiffre demeure à peu près constant en Jui-imême, 
bien qu'il ne s'agisse pas des mêmes individus. 

De plus, l'argument crucial serait celui-ci: ce sont des élé- 
ments qui ne produisent pas. Je me demande si, en 1954, 
cel argument peat triompher du sens et de la conceplion que 
nous avons des obligations sociales. 

I n'est pas interdit de se pencher sur le sort de ceux qui 
n'appartiennent pas habituellement à la commune, c'est même 
le devoir de chaque maire, Lorsqu'on nous dit que ce contin- 
gent est improductif, nous répondons: selon la conception 
moderne de l'assistance sociale, le rendement économique doit 
céder le pas aux ressources humaines qu'il faut encourager, 
maintenir, et sur le sort desquelles il faut évidemment se 
pencher, 

Voilà les arguments qui sont opposés à la proposition de 
résolution de M. Schwartz, Comme moi, vous en avez déjà 





fait justice et vous allez vous demander tout de suite « 
est l'incidence de la mesure EE par ce texte, qui n'eit 
d'ailleurs qu'une proposition de résolution: incidence du joint 
de vue représentatif et politique, du point de vue admire 
tralif, du point de vue fiscal et financier, mais également jy 
point de vue des lois d'assistance proprement dites et 
subventions. 

En effet, si la thèse de l’auteur de la proposition est adniice 
il faudra évidemment reviser, dans l’ordre représentatif, 111: 
tique, le nombre de conseillers municipaux, avec les corct 
quences qu'entraine cette mesure sur le nombre d'adioiit 
et même les indemnités des maires et adjoints. Si cette pros. 
sition de résolution est adoptée, il faudra se préoccupe: 
seulemen’, du point de vue représentatif politique propremer 
dit mais également du mode de scrutin qui vare selon 
chiffre de la population. 

C'est ainsi que. pour moins de 2.00 habitants, le serut 
se maintient majoritaire, avec possibilité de listes incomplet 
de candidatures isolées ou de cumul de la candidature sur 
listes: de 2.44) à 9.000 habitants, scrutin sans possibilit 
liste incomplète ni de candidature isolée; pour les vill 
ee de 9.44) habitants et pour les communes swburbaines ( 
a Seine, scrutin de liste avec représentation proportionnelle, 
avec panachage, vote préférentiel et interdiction des listes 
incomplèles et du cumul des candidatures. 

La question doit être également examinée en ce qui concerne 
la possibilité de création de sections électorales dépendant da 
chiffre de la population, à condition que les agglomérations 
qui sont retenues — soit distinctes, soit rapprochées — puis. 
sent permettre l'élection de deux conseillers an moins. 

Ainsi, vous le voyez, du point de vue polilique, du point à 
vue représentatif, il y a toute une révision à opérer, non :cu 
lement du nombre des représentants mais encore du mode : 
scrutin lui-même, et on se demande quelles seraient les rep 
cussions du décompte des « comptés à part », qui peuvent ch 
nombreux pour certaines communes, et arriveralent ain à 
déterminer non seulement le nombre des élus mais l'orientae 
lion de la politique au sein d'une commune qui n’est pas la 
leur. C'est un des arguinents qui avaient été opposés à la 
proposition de résolution. 

Je voudrais dire un seul mot des incidences administratives 
qu'entraineraient l'adoption de la proposition de résolution en 
ce qui concerne la désignation du personnel municipal, les 
indemnités d’adjoint et de maire — j'en ai déjà parlé —, les 
subventions en ce qui concerne la police d'Etat lorsqu'elle 
n'existe pas dans une commune qui réalise pourtant le chin 
nécessaire de la population, le reclassement des fonctionnarr 
et l'abattement de zone dont tout le monde demande d'ailleur 
la suppression depuis longtemps et duquel dépendent 
seulement les indemnités mais également des mesures d'or 
social. 

La dernière conséquente, et non des moindres, qu'aurait 
l'adoption du texte serait d'ordre tiscal et financier. En effet, 
du fait de l'élévation du taux de la population, la taxe sur les 
speclacies, la licence des débits de boisson, la taxe addilion- 
nelle aux taxes sur le chiffre d’affaires et la loxe additionnelle 
aux droits d'enregistrement sur mutation à litre onéreux, ce! 
subiraient une aggravation. 

Par contre, pour tout ce qui est assistance et subventions 
dans l'intérêt de FEtat, partagé d'ailleurs avec l'intérèt des 
autres collectivités, il est certain que ce texte amènerait ure 
élévation du revenu communal et permellrait aux municipi- 
lités de faire face aux obligations qu'elles assument à l'égard 
des « comptés à part », qui doivent vivre et auxquels la com- 
mune doit fournir les mémes prestations municipales de gaz, 
d'électricité, de voirie, des pompes funèbres, de l’état evil. 
Il n'est pas douleux que, lorsqu'un asile de vieillards, par 
exemple, se trouve dans Faire de gestion d'un maire, son 
personnel doit faire face à un travail supplémentaire, 

Ce sont donc des raisons de logique et de justice qui per- 
mettent d'envisager l'adoption de cette proposition de résoli- 
tion, Nous avons, à la commission de l'intérieur, examiné les 
inconvénients qui pouvaient en résulter, Nous nous sommes 
enches également sur les avantages qu'elle présente pour 
es communes et nous avons pensé que, tout compte fait, cette 
proposition de résolution doit être appliquée dans le sens 
indiqué par le texte qui vous est proposé. 

Ainsi done, mesdames, messieurs, voilà l'économie du texte 
qui vous est soumis, Votre commission de J'intérieur l'a adopté 
parce qu'elle à estimé que sa prise en considération changer:t 
la manière archaïque et inadéquate qui est la manière actuelle, 
pour l'application des lois sociales, notamment celles qui 
concernent les subventions et équipements, Si cette proposi- 
tion de résolution était prise en considération, les communes 
grevées de lourdes charges provoquées par les « comptés à 
part » auraient une meilieure aisance financière. 

Ainsi don, malgré la circulaire à laquelle j'ai fait allusion 
tout à l'heure, qui englobe sous la conception de « population 
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ile » les mêmes éléments que le décret de 1945 et le décret 

104, il est certain qu'un jour ou l'autre, dé même que 

us avons obtenu l'inseription au budget du ministère de 

iéneur des sommes afférentes au recensement, nous obtien- 
; enfin que justice soit rendue aux collectivités rouniei 
en ce qui concerne les charges qui doivent être COrRpe 11- 
par les indemnités et par des subventions. 

Je vais ajouter un seul mot, Je disais tout à l'heure qu'en 

qui concerne les départements d'outre-mer la date des op« 


PT id pu Vetid le Mt 


] ns n'avait pas été indiquée, qu'elle avail été laissée à 
1 üiative des préfets selon les instructions ministérielles 
Je renouvelle le vœu que j'énonçais au début de mon exposé 
et je répète que dans les départements d'outre-mer hous avolis 
} besoin d'éire également fixés. 

Le dernier recensetuent, de 146, n'accusait dans mon dépar- 
{ement, par exemple, que 261.00) habitants et voici que, par 
recoupement et par la lecture des bulletins trimestriels de 
communes, on arrive, en l'année 1953, à la conviction que 


ce chiffre de 1916 est largement dépassé et peut atteindre jus- 
qu'à 297.000 habitants, Voyez, par conséquent, l'importance de 
ja question pour les départements d'outre-mer pour lesquels 
l ,\ institué un régime d'exreption, un régime spécial laissé 
à l'initiative des préfets et des conditions indiquées par le 
] stre. 

Etant donné Ia densité de notre population et les problèmes 
uruonts et angoissants qui se posent en raison méme de celte 
d ité, nous souhaitons ardemment que ce recensement soit 
rip dement mené et qu'il soit adopté nne date proche. 

Mesdames, messieurs, votre commission de Fintérieur vous 
demande de partager l'avis favorable qu'elle à émis à locea- 

de cette proposition de résolution, Celle-ci répomi an 
\ unanime des administrateurs municipaux, des parlemen- 
tures, Les ministres qui se sont succédé au ministère de Fin 
trieur en ont reconnu la légitimité, tout en s'y opposant en 
ruion de l'insuffisance budgétaire, 

Mais les finances, cette fois, nous ont permis de marquer un 
pas, puisque le budget de l'intérieur tés des crédits, Nous 
vous demandons, par-conséquent, d'adopter, par un avis favo- 
rable, une mesure qui es! attendue depuis très longtemps, en 
raison de son caractère d'équité. (Applandissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Schwartz. 

M. Schwartz. Mesdames, messieurs, je m'en voudrais d'in- 
sister à propos de cette question si excellemment rapportée 
ee M. Lodéon, au nom de la commission de l'intérieur, et je 
{ 
rt 


en remercie. Mais je voudrais tout de même signaler au 

oseil de la République qu'en déposant cette proposition de 

olution, je me suis servi de l’ancienne terminologie, Or, la 
terminologie, en la matière, est assez fluctuante. 

J'ai parlé de total général de la population. Je constate que, 
dans la circulaire n° 100, qui a été adresée par le ministre de 
l'intérieur à tous les maires du pays, pour la préparation et 
l'exccution du recensement qui doit commencer lundi prochain, 
on « substitué à l'expression « total général de la population » 
les mots « population légale ». 

Celte population légale comporte d'une part la population 
municipale, qui se subdivise en population agglomérée au chef- 
heu et en population éparse, et d'autre part la population 
« comptée à part », pour reprendre exactement les termes dont 
on <e sert. Or, celte population comptée à part vient de se 
restreindre, C'est un premier progrès dont nous remercions le 
touvernement. Je hs en effet, à la page 13 de cette circulaire, 
que « dorénavant, ne comptent plus dans celle population 
comptée à part» — je m'excuse des termes, mais ce sont les 
termes officiels — « les membres des communauté: religieuses 
el les personnes retirées dans les hospices de vieillards ». 

ces deux catégories appartenaient, en 1%6, lors du dernier 
recensement, à la population comptée à part. Dorénavant, après 
le prochain recen<ement, c'est-à-dire à compter du {* janvier 
15, elles compteront dans la population municipale. 

Nous aimerions, en d'autres termes, que cette première res- 
friction fût suivie par d'autres et que la population comptée 
à part soit encore plus restreinte à l'avenir, dans le sens 
iiiqué par M. Lodéon au nom de la commission de l'intérieur 
unanime, Le Gouvernement aura le temps, je crois, de prendre 
les mesures nécessaires, puisqu'aultant que je sache et si j'en 
juge par cetle circulaire, les résultats du recensement seront 
connus au mois d'octobre et ce sont eux qui serviront de base 
à l'ensemble de l'organisation municipale et administrative 
française à partir du 1% janvier 1955. Fe Gouvernement aura 
donc Jargement le temps, d'iei à cette date, de modifier les 
décrets en question et de donner satisfaction au vau unanitme 
de la commission de l'intérieur, (Applaudissements. 

M. André Mutter, ministre des anciens combattants et vie- 
limes de la querre, remplaçant M. le ministre de l'intérieur. 
Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est À M. le ministre des anciens 
Combattants etevictimes de la guerre, 
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M. le ministre. Mes chers collègnes, en excusant mon col- 
légue M. Martinaud-Déplat, qui se trouve représenter le Gou- 
vérnement à un congrés à Alger, je voudrais, sous réserve de 
Ma compétence dimilée dans cette affaire, répondre à 
M. Schwartz qui à di posé celle proposition de résolution 

Fn ce qui concerne le recensement, il est normal que soient 
placés dans une colonne à part certains éléments de population 
que vous ne pouvez pas considérer tout à fait comme étant la 


population legale, Si l'on à inclus dans celle-ci, par exemple, 
l'élément statique que constituent les communautés religieuses, 
les hôpitaux, vous reconnaitrez que l'on ne puisse compter 
comipe population légale ceux qui sont en prison ou dans des 


maisons cent iles de for 


M. Jacques Debü-Bridel., 11: y sont malgré eux et « vertu 
1 


de Ja loi. (Sourires 

M. le ministre, On peut considérer qu e font là qu'un 
stage ju 1} lésrent plu cour! pr ble et qu | l “igre t 
pas à devenir des élément perrna ent la la “tutti est 
l'intérèt de tout le monde, Pan équent, qi ill mplé 
à part e=t express l »c} ha qu traduit 
| il lt la ch t eria lement | pi 1 ce! | i 
seulement, cela pr Lau vœu de M. Schuoartz. NH igit dé 
ments dont vous hon pl ] le air de certaine on- 
liune=, ne d rez pas la p haulhet hits 408 Haritinié sur 
ce point, au point de vue du recensement, la po ) le M. le 
ministre de Fintérieur istilie 

En ce qui concerne les charges administrati | harges 
financieres, M li istre d l'intéri tint TL d une 
pelle note, de dire qu ipprouve la proposition de résolu- 
Lion et qu'il en Lendra compte dans ce sen 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à Mine Thome-Pate 

Mme Jacqueline Thome-Patenôtre, Je voudrais demain | 
la population des Sanatoria era comprise, QLFIIE ele dont 
parlait M. Schwartz. dan la population légale, 1 ipre (ue 
| 4! COMPrIS, CeSS nt d'être des populati Wi comptes i part ) 
les comimunautes religieuses et vieillards de hospie: 

Mais 0 QUI ous preoccupi ] uns et M iulire e'lte 
queslion est visée d'ailleurs dan la propo ilhion de resolution 


— c'est la population des sanaloria, De nombreuss 
L ! ! 


ont, en effet, sur leurs territo rt des sanatoria et celle itua- 
lion accroilt leurs dépenses ir Je plan vicinal el ir celui de 
l'état civil, ainsi que le relate la proposihion., Nous en sommes 
maintenant aux hospices, Va-t-on égalemen 
toria et les établissements d'enseignement ? Voila la queston 
qui nous préoccupe, 

M. le rapporteur, Je demande la paro!e 

Mme le président. La parole el à M. le rapporteur 

M. le rapporteur, Mesdames, mes-ieur:, tout à l'heure 
ministre prenait un exemple et 11 posait en quelque sorte 
question de confiance en demandant à notre collègue si w\rai- 
ment | désirait avoir, d'une facon pertnaru nle où détenus 
dans sa comibune, Cela ne dépend pas du maire, mais d'abord 
de l'application des textes en vertu desquels ils sont détenu 
D'autre part, si leur nombre est con<tant, l'argument ne vaut 
pas et celui de la commission de l'intérieur, qui rejoint la 
proposition de résolution de M. Schwartz. demeur: lui, valable, 

Mesdames, messieurs, lorsque tout à heure M. Schwartz 
évoquait la circulaire qui Jui donnait en partie raison, je lisais 
cependant dans la même circulaire ceci Définition des per- 
sonnes à recenser: doivent être recensées dans la 
les personnes appartenant à la population légale de la com- 
mune, c'est-à-dire toutes les personnes avant dans la com 
une Jeur résidence principale habituelle et seulement 
celle-là ». 

Par conséquent, la circulaire a pris la méme posilion que 
l2 décret et nous ne pouvons que souhaiter, comme M, Schwartz 
l'a fait fort éloquemment tout à l'heure, que le ministére de 
l'intérieur soit de notre côté pour nous permettre d'échanger 
d'autres observations aÿec le ministère des finances lorsque 
le recensement aura fait connaître les chiffre exacts de la 
population en France et dans les départements d'outre-mer, 

M. Waldeck L'Huillier. Je demande la parole 

Mme le président. La parole el à M. L'Huilher, 

M. Waideck L'MHuillier, Me-dames, messieurs, je voudrais prés 
senter une observalion, M, le ministre vient d'indiquer qu'il ne 
faisait pas d'opposition à l'adoption de cette résolution. Je crois 
que la discussion porte moins sur les méthodes qui présideront 
au recensement, encore que, je le rappelle, ce recensement soit 
fait en partie avec les fonds communaux, car la subvention d'in- 
térêt général a été diminuée de 25% p. 100 lors du vote du budget 
de l'intérieur à cet effet, que sur la nécessité de tenir compte 
du total général de la population d'une commune, quelle que 
soit la discrimination à faire, pour la répartition d'un certain 
nombre d'avantages, en particulier pour le nombre de conseil- 


nues 


hnnune, 
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lers municipaux, les émoluments du maire et des adjoints et 
Ja répartition de Ja taxe locale, 

O7, dans ce doïnaine, le fonds national de péréquation de la 
taxe locale à pris position, La péréquation de la taxe locale, 
cestä-dire la repartition des 31 milliards, sera effectuée en 1954 
en tenant compte de la population totale. 

A Mme Jacqueline Thome-Paienôtre. C'est déja un point impor- 
alt, 

M. Schwartz, Je demande la parole. 

Mme la president. La parole est à M. Schwartz. 

M. Schwartz. Je voudrais simplement répondre à Mme Thome- 


Patenotre, non pas que Jale l'honneur ni la responsabilité 
d'être ininistie de l'intérieur, bien entendu. 
Vous posiez la question de savoir si les personnes en trai- 


les sanatoria et préventoria seront comptées dans 
ommune, Je vous réponds par laffirma- 
à la page 12 de cette mème circu- 
vec la proposition de résolution 
devant le Conseil de 


tement dan 
la population de la 
live. J'en trouve l'indication 
Jaire no 100, Je souhaite QU a 
de déposer 


que j'ai l'honneur la Répu- 
blique et quil voudra bien adopter, je l'espère, à l'unani- 
miité dans quelques instants, Je Gouvernement voudra bien 
retirer cette alégorie ue population: de: ‘ comptés ä part » et 
l'englober dans la population municipale, qui elle-même fera 
parie de Ja population légale, Je ne sais pas si je me fais 


extraordinairement 
qu'elle est. 


ben comprendre; mais la terminologie est 
complexe, et je suis bien obligé de l'emplover telle 

M. Brizard Je dermande la parole 

Mme le président. Là parole est à M, Brizard. 

M. Grizard. I] v à là une chose qui semble impossible, parce 
que la population des sanatoria est très fluctuante. Les malades 
qui v font un séjour d'un an ou deux sont, d'autre part, recen- 
sés dans Jeur commune, Vous ne pouvez tout de méme pas les 
englober dans la commune où ils sont en traitement. Il en est 
de méme pour les maisons d'enseignement. 

M. le rapparteur. Il: sont périodiquement remplacés. 

M. jean Berthoin, Ils seront reportés.. 

M. Brizard. Ils seront reportés dans leur commune, comme 
dit M. Berthoin. 

M. Georges Laffargue. Je demande la parole. 

Mme le président, La parole est à M. Laffargue. 

M. Georges Laffargue. (6 recensement a lieu à nn moment 
déterminé et de façon simultanée dans l'ensemble dn territoire. 
Par conséquent, 1} s'effectue sur les présents ent chaque point 
du territoire et ceux qui sont en sanatorium y sont recensés au 
moment où ils se trouvent au sanatorium. 

Le recensement des sanatoria me paraît fort utile, car il fant 
admettre qu'un sanatorium a un effectif à peu près constant, 
Par conséquent, Ja commune est intéressée par le recense- 
ment du sanalorium implanté sur son territoire, Ceci m'apparaît 
ext:émement important, 

M. Jacques Debü-Bridel. Et la prison ? 

M. Georges Laffargue. Et j'ajoute, comme le fait remarquer 
notre collègue M. Debü-Bridel, que c'est également le cas des 
prisons, 

M, Pic. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Pie. 

M. Pic. Je regrette de dire à M. Laffargue qu'il commet une 
+rreur. S'il élait maire, comme beaucoup d'entre nous, et s’il 
avait étudié — il l'a fait certainement —*pour l'appliquer 
comme nous le faisons dans nos communes la circulaire du 
inistre de l'intérieur, il saurait que cette année le recense- 
ment ne se fera pas le même jour et à la même heure comme 
cela s'est fait en 1946, mais qu'il durera de quinze à vingt 
jours. Par conséquent, il y a une partie de la population qui 
ne sera pas recensée exactement au lieu où elle sera pendant 
le recensement, mais au lieu de sa résidence légale. 

M. Afric. Elle sera recensée deux fois. 

M. Pic. C'est pourquoi la question posée par Mme Thôme-Pate- 
nôtre est ge Je ne sais pas quelle est la solution 
qu'envisage de Jui donner le ministère de lintérieur. Mme 
Thome-Patenôtre, appuyée par M. Schwartz — si j'ai bien com- 
pris son intervention — demandait que cette population fluc- 
tuante, selon l'expression de notre collègue M. Brizard, soit 
comptée réellement comme population de la commune où elle 
est en séjour, Il y a aussi des arguments contre cette solution, 
ceux notamment que notre collègue M. Brizard a fait valoir. Je 
n'ai pas de préférence à exprimer, mais j'aimerais que M. le 
ministre de l’intérieur nous dise quelle est la sienne. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parue est à M. le ministre. 


E " 





M. le ministre. Je m'excuse d'intervenir dans ce débat. Je 
voudrais dire à nos collègues + est nécessaire, à un morne:t 
donné, de recenser les à où ils sont. Mais, il est 
de méme une calégorie de gens — je réponds ainsi à ce 
disait notre collègue M. Laffargue et à la pertinente inter 
tion de M. Pie — qui ne peuvent entrer dans ce recensen 

Dans mon département, quand j'ai été aûüjoint au mair. 
ma ville, nous nous sommes vu réclamer de l'argent pour 
gens résidant dans des sanatoriums d'un autre département 

Vous ne pouvez pas gagner sur les deux tableaux. Quand des 
habitants de votre département Sont dans un sana d'un 
département, c'est la commune d'origine qui doit payer eurt 
quani ces intéressés bénélicient de l'assistance médicale 
tuite. 

Dans la proposition de M. Schwartz, à faut distinguer 4 
choses, Le recensement a lieu tel jour, pour tout le mo 
et pour l'élément statique; tous nos fonctionnaires d'établi 
imnents d'enseignement et ceux qui sont dans un Sana pour u 
période prolongée; dans une deuxième colonne importante, i] 
y aura lieu de faire figurer Ja répartition des charges soci 
entre la commune d'origine et ceile où résident les intéress 
Les problèmes sont, de toute facon, assez délicats, et c’est mon 
collègue de l'intérieur qui aura à étabiir la quote-part 
charges sociales et administratives supplémentaires incoml 
à la commune où résident, en fait, méme passagèrement, 
intéressés. 

H. le rapporteur, Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Me: cher: collègues, M, le sinistre vient 
de vous confirmer le point de vue du département de li 
rieur, Nous sommes d'accord sur le principe du décret de 
et du décret de 1954 appliqué aux populations légales. 

M. le ministre vous disait: La commune d’origine paye p 
ceux qui sont pensionnaires de la commune d'adoption momer- 
tanée, Mais l’ensemble du sanatorium ou des institutions sani- 
taires, ou tous les établissements qui reçoivent des malades font 
face à des obligations et des charges et lorsque nous demandons 
aue ces charges leur soient comptées au moment de l'octroi 
des subventions, au moment du règlement des frais d'a: 
tance, nous énonçons un principe de simple justice. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole durs 
la discussion générale ?.. 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Conseil de la République sur le passage à la 
discussion de l'article unique de la proposilion de résolution 

(Le Conseil décide de passer à la discussion de l'art: 
unique.) 

Mme le président. Je donne lecture de l'article unique. 

«-Arlicle unique. — Le Conseil de la République invite le 
Gouvernement à prendre en considération, en ce qui concerne 
l'application des lois d'organisation municipale, le total général 
de la population des communes, » 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 

(Le Conseil de la République a adopté.) 


gens 


PEN Ve 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


Mme ie président. Voici quel pourrait être l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique qui aura lieu jeudi prochain 
6 mai, à quin£e heures et demie : 

Nomination d'un membre du conseil d'administration de a 
caisse autonome de la reconstruction. 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, étendant le régime des assurances sociales aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane française, de la Marti- 
nique et de la Réunion et précisant le régime des accidents da 
travail et maladies professionnelles dans ces départements 
(nes 37 et 245, année 1954, M. Symphor, rapporteur). 

Il n'y à pas d'opposition ?.… 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à dix-sept heures cinq minutes.) 

: Le Directeur du service de la sténographie 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE, 
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Errata 
umpte rendu in extenso de La séance du 8 avril 1954. 
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RÉFORME FISCALR 


Pise 748, 2 colonne, art, 2 C, paragraphe W: 
Supprimer les trois dernières so. de ce paragraphe : 


« devront obligatoirement... net des services 
768, {re colonne, amendement n° 73 de M. Longehambon 
à le 43, 4° ligne: 


Au lieu de: « équivalent... 
Lire: « analogue... ». 


ve 772, fre colonne, art. 47 bis (nouveau), paragraphe I, 


lis 


Au lieu de: « du fonds... », 
Lire: « d’un fonds... ». 


0 


57, 2e colonne, % ligne avaeët la fin: 
Supprimer le mot « ordinaire ». 
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QUESTIONS ORALES 


EMISES À LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 MAI 1%4 


a 


Application des articles 84 à 86 du règlement, ainsi conçus: 

art. 4. — Tout sénateur qui désire poser une question orale 
au Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de 
la Pépublhique, qui le communique au Gouvernement 
1°s queshions orales doivent étre soinmauerment rédigées et ne 
“air aucune impulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
vuément désignés; sous réserve de ce qui est dit à l'article 87 
ci-dessous, elles ne peuvent être posées que par un seul sénaleur. 

Les questions orales sont inscrites sur un rôle spécial au [ur et 
à mesure de leur dépôt. 
art. 85, — Le Conseil de la République réserve chaque mois une 

pour les questions orales posées par äpplication de L'article 84. 
outre, cing d’entre elles sont änscrides, d'oflice, et dans l'oxdre 
cur inscrplhion au rôle, en tète de burdre du jour de chuque 


em 


â 11 
« \e peuvent être inscriles à l'ordre du jour d'une séance que les 
questions déposées huit jours au moins avant celte séance. 


Art. 86. — Le président appelle les questions dans l'ordre de leur 
inscriphon ag rôle Après en avoir rappelé les termes, ü donne la 
parole au manistre. 

« L'auteur de la queshon, ou un de ses collèques désigné par lut 
pour le supypléer, peut seut répondre au ministre: à doit limiter 
strictement ses erplicalions au cadre fixé par le terte de sa ques- 
hon: ces expiications ne peuvent excéder cinq minutes. 

« Si l'auteur de la question ou son suppléant est absent lorsqu'elle 
est appelée en séance publique, la question est reportée d'office à 
la suite du rôle. 

« Si le ministre intéressé est absent, la question est reportée à 
l'ordre du jour de la plus prochaine Séance au cours de laquelle 
doivent être appelées des questions orales. » 





513. 14 avril 1951. M. André Armengaud rippelle à M. te 
ministre de l'industrie et du commerce la promesse qu'il Jui à 
faile, …1n cours de la séance du 31 décembre 1953, d'intervenir auprès 
de (az 1. Electricité Ge France en faveur de cinq ag nés francais de 
la Compagnie Lebon, en Egypte, dont une décision du gouvernement 
€2ypte + a décidé le licenciement ; et lui emande quels mobfs reu- 
vent faire valoir Gaz et Eïectricité de France pour s'opposer au 
recrutement d'un personnel professionnellement qualifié et dont 


Ja situation est particulièrement digne d'intérêt. 


Ministre de la dêtense nationate et des forces armées quelies rai-on 
Mmolivent l'interdiction faite aux otliciers généraux de préciser le 
qualité lorsqu'ils écrivent ou parlent contre le proiet d'armée 
curopéenne, alors que l'autorisation de faire figurer leurs titres et 
qualité est accordée à ceux qui écri vent ou parlent pour l'armée 
turopéenne., 


514. — : mai 1954. M. Philippe d'Argentieu demande à M, le 





515. — 4 mai 1954. — M. Menri Maupoil ra1pelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et x - tourisme que les crédits 
d'entretien du réseau routier ont eu mdance depuis quelques 
s#nnées à diminuer sensiblement, alors que l'administration des ponts 








et chaussées et de nombreuses entreprises privées, sur la demande 
de ette administration, it fait un grand efflurt d'équipement en 
materiels de toutes sortes: signale que cette diminulion de CT édit 


pour l'entretien des routes et Canaux, préjudiciable à l'intérêt natio- 
nal tant an point de vue économique que touristique, compromet 
en ouire ,4 itualion des entreprises spécialisées, en pa livultier les 
! trs de carrières el matériaux, dont le personnel est menacé 
de chômage, et par là même prive l'Etat des taxes que ces entre- 


prises payeéraient à l'occasion des travaux entrepris; et demande les 
mesures qu'il compte prendre pour permettre aux entreprises pri- 
de pour ve une activilé normale dans ce domaine, 

516. & mai 19586 — M. Luc Durand-Réville demande à M. te 
ministre de la France d'outre-mer |: raisons pour lesquelles les 
décrets d'application prévt à l'article 5 de 1 lot n° he du 
ter août 1953, promulguée en Afrique équatoriale française par arrêtt 
ne 559 / DPLI da ft aout 1953, ne sont pas encore Imlervenu 

pelle à cet égard son attention sur la nécessité urgente de mettre 
un terme, par l& mise en viguew de cette rég seit nm, aux volt 
jui se multiplient sur les chantiers el aux exploitat ms « ne iines, 
grandement préjudiciables aux finances publiques comme aux jnlé- 


t 


rôts légitimes des suciétés titulaires de permis d'explnialien,. 


—  — ++ 





QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LE 4 MAI 1954 


Application des articles 82 et 83 du règlement ainsi conçus: 

« Art. 82 — Tout sénaleur qui désire poser une queslion écruie a 
Gouvernement en remet le texte au président du Conseu de ta 
République, qu le communique au Gouvernement 

« Les questions écrites doivent être sommatrement rédigées et ne 
contenir aucune impulalion d'ordre versonnef à l''aouré de tiers 
nommément di ? , eêues ne peuvent Cire posCcs que PAT UR 
seul sénateur et à un cul ministre. 

« Art. 83. — Les questions écrites sont publiées À la suile dm 
compte rendu in extenso; dans Le mois qui su celle publication, 
les réponses aes ministres doivent également y être pu bliées 

« Les ministres ont toutefois La jacullé de déclarer par écrit que 
l'intérêt public teur interdut de répondre ou, à tütre erceplionnek, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler trs élé- 


ments de leur réponse, ce délai supplément rue il erccder un 
mois. 

« Toute questior écrile à laquelle {l n'a pas été répondu dans les 
délais prévus ri-dessus est convertie en question cr si son auteur 
le demande. Elle prend rang au rôle des questions orales à la data 
de cette demande de converston. » 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application du règlement du Conseil de la République.) 


Présidence du conseil, 


Nos 153% Marc Rucar i810 Marcel Pel 


Affaires économiques. 
Nos 42%) Marcel iiré 1273 Y n Coudé « For to, 


Affaires étrangères. 
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Défense nationale et forces armées. 


Nes 3937 André Armengaud; 4959 Pierre de Villoutreys ; 5044 Georges 
l'ernot, 


Education nationale. 


Nos 3793 


Huoctfel, 


Jean-Yves Chapalain; 412 Marcel Delrieu; 4906 Robert 


Finances et affaires économiques. 


Nos &99 Gabriel Tellier; 1351 Jean Bertaud; 1499 Maurice Walker; 
1500 Maurice Walker; 1#36 Jean Doussot; 2484 Maurice Pic; 2999 Paul 
Pauly;, 3419 François Ruin; 3%65 Charles Deutschmann; 3762 René 
Schwartz; 322 Edgar Tailhades; 4009 Waldeck  L'Huillier; 
W029 Michel Debré: 4097 Auguste Pinton; 4108 Robert Aubé; 4136 Jac- 

es Gadoin; 4137 Léon Motais de Narbonne; 4250 René Radius; 
no Yves Jaouen; 449% Léon Motais de Narbonne; 4199 Lucien 
harradin; 4901 Lucien Tharradin; 4523 Jean Coupigny; 4545 Robert 
Liol, 4555 Gilbert-Jules: 4591 Ecrnard Chochoy; 4592 Yves Jaouen; 
sis Luc Durand-Réville; 466 Marcel Rogier; 469% Jean Bertaud; 
4109 Pierre Romani; 4713 Yves Jaouen; 4750 Maurice Pic; 4758 Jean 
Clerc; 4734 Jean Berlanud; 4776 Jean Boivin-Champeaux; 4783 Yves 
Jaouen; 4184 Albert Lamarque; 4388 Raymond Pinchard; 478) Jean 
Primet; “4790 Pierre Romani: 4824 André Armengaud; 4827 Jules 
Pinsard; 4845 Jean Lacaze; 4809 Michel Yver; 4877 Albert Lamarque; 
4538 Robert Liot; 4879 Jacques de Mendilte; 48% Léon Jozeau- 
Marigné; 4897 Edgar Tailhades:; 49114 Maurice Walker; 492% Pierre 
Boudel; 492% Jean Doussot; 4925 Marcel Rogier; 4926 Joseph Lasa- 
latié; 49% Jean Clerc; 4910 Roger Lachèvre; 4972 Gabriel Montpied; 
4975 Naveau; 4984 Robert Liot; 4985 Louis Ternynck; 


À 
1: 
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4975 Charles 
0003 Gaston Chazetlte; 500% Joseph Lasalarié; 5005 Roger Menu; 
9006 Paul Piales; 5007 Modeste Zussy, 9015 Georges Pernot; 
9016 Robert Liot; 5017 Jean Reynouard, 

Fonction publique. 


No 9904 Jacques Debû-Bridel 


France d'outre-mer, 


; mr 4829 Jules Caslellani; 4860 Raymond Susset; 4913 Luc Durand- 
\éville, 


Industrie et commerce. 

No 4800 André Méric. 

Intérieur, 

Nos 4915 Robert Liot; 198 Gabriel Montpied; 4992 Bernard Cho- 
Choy; 4942 Albert Denvers; 4954 René Dubois; 4976 Henri Parisot; 
9019 Fdmond Michelet; 5020 Pierre de Villoutreys; o021 Pierre de 
Villoutreys. 

Justice. 

Nos 4952 Emile Claparède; 4963 Louis Namy; 5008 Jacques Debû- 

Bridel; 5009 Jacques Debû-Bridel. 
Reconstruction et logement. 

Nos 4069 Léon Jozeau-Marigné; 4673 Bernard Chochoy: 4990 Louis 
Naimy; 494% Franck-Chante; 495% Marcel Lemaire; 4973 Maurice 
Walker; 4990 Einilien Lieutaud; 5011 Albert Denvers. 

Travail et sécurité sociale. 

Nos 4945 Franck-Chante; 4966 Gaston Chazette; 4978 Antoine Cour- 
rière; 0024 Jean-Yves Chapalain; 5025 Roberl Hoeffel; 5026 Roger 
Menu. 

Travaux publics, transports et tourisme. 


Nos 4968 Auguste Pinton; 1993 Fdgar Tailhades. 
SECRÉTARIAT D'ETAT AUX TRAVAUX PUBLICS ET À L'AVIATION CIVILE 


N° 4889 Robert Aubé. 





AIR 


5072. — 1 mai 191, — M. André Maroselli expose à M. le Secrétaire 
d'Etat à la défense nationale et aux forces armées (air) que les aéro- 
clubs et les particuliers ont souffert à la mobilisation en 1939 des 
réquisitions; que de plus, durant la guerre les avions des aéroclubs 
et des particuliers ont été détruits ou enlevés par les Allemands; 
et lui dernande, concernant la reconstitution de cette flotte civile, 
s'il peut dire quelle a été l'aide du M. R,. L.: combien d'avions 
d'une force inférieure à 200 CV ont été reconslitués: 1° par les aéro- 
clubs, 29 par les particuliers, 3° par des sociétés; s'il considère que 
l'avion est un moyen de locomotion moderne pour un industriel ou 
commerçant qui a besoin de déplacement rapide, ou s'il le considère 
comme un bien somptuaire: enfin s’il peut dire si l'aviation privée 
à retrouvé son polentiel de 1939; sinon, quel en est le pourcentage. 


—————————— 





BEAUX-ARTS 
























































5073. — 4 mai 1951. — M. Jean Bertaud demande à M. le secretair 
d'Etat à l’édutation nationale (beaux-arts) quelles sont les cond : 
à remplir pour oblenir le classement d'une propriété part 
dans les sites et monuments historiques; si la décision à yr 
est du ressort exclusif du rministre ou, au contraire, suborde 
l'avis d'une commission; et dans l’un ou l'autre cas si « 
connaître les raisons particulières, historiques et esthétique: 
fait classer, en 1951, comme monument et site historiques, 
terriloire de la commune de Boulogne-Billancourt (Seine), 
Bailzu et le château de Buchillot, propriétés privées. 





ETATS ASSOCIES 


5074. — 23 avril 1954. — M. Albert Denvers demande à M. le secré. 
taire d'Etat à la présidence du conseil, chargé des relations avec jes 
Etats associés, dans quelles conditions se font les nominalions, muta. 
tions, promolions, attributions de postes administratifs ou de direc- 
tion pour le personnel de l’enseignement en service à la mission 
française d'enseignement et de coopération culturelle près des Etats 
associés en Indochine; et notamment, s’il est exact que la réglemen. 
tation en vigueur dans la métropole à ce sujet est complétement 
iznorée en Indochine (absence de commission paritaire, de barème: 
ét que le choix des titulaires des différents emplois est laissé À 
l'entière discrétion du chef de la mission, et si l'absence de textes 
réglementaires autorise le chef de la mission culturelle près des 


Etats associés à négliger de façon courante, à l’occasion des mou- 
vements du personnel, les garanties accordées à celui-ci dans la 


métropole 





5075. — 27 avril 1951. — M. Léon Motais de Narbonne Gemma à 
M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des re!a- 
tions avec les Etats associés quelles mesures ont été prises par le 
Gouvernement pour: 4° obtenir que le personnel auxiliaire francais 
appartenant aux anciens services français transférés aux autorités 
cambodgiennes, laotiennes et vietnamiennes en vertu des accoms 
exécutés par la France, perçoive les mêmes salaires que le personnel 
auxiliaire homologue des services relevant encore du commissariat 
pe de France en Indochine, avec effet rétroactif à compter de 
a date des transferts ainsi opérés; 20 garantir formellement à ce 
même personnel, dans les nouveaux accords franco-vietnamiens 
actuellement élaborés à Paris, un régime de rémunération fdeniique 
à celui qui leur serait appliqué par l'administration française à qua- 
lification et grade correspondants. 


NE RARE 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


5076. — 13 avril 1954. — M. Marc Bardon-Damarzid expose à M. le 
ministre des finances et des affaires iques que les coopéra- 
fives artisanales ayant travaillé pour le compte de l'Etat on des 
collectivités publiques voient leurs rémunérations réglées après de 
nombreuses formalités, et notamment: 1° établissement préalahie 
d'un devis; 2e établissement d'un mémoire après l’achèvement des 
travaux; 3° revision de ce mémoire par les architectes ou commis- 
sions désignées; et lui souligne que les mémoires même acceptés 
sont payés parfois avec beaucoup de retard; il lui demande à quel 
moment les droits et impôts qui doivent être payés au moment du 
débit peuvent étre considérés comme exigibles. 


a ae 


sr 





5077. — 4 mai 1951. — M. Louis Courroy expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par acte authentique, 
une personne à vendu à son neveu et présomplif héritier la nue 
propriété d'un immeuble, s'en réservant l'usufruit sa vie durant, 
moyennant un prix payé comptant hors la vue du notaire; mais qne 
par conventions sous signatures privées du même jour, signées des 
vendeur et acquéreur, non enregistrées mais laissées en dépôt chez 
le notaire, le vendeur convient de Jaisser le fonds entre les mains 
de son acquéreur sous la condition: d’une part, reconnaissance de 
delle de moitié du prix, pavable à première réquisition du créan- 
cier au plus tôt dans un délai de six mois et au cas de décès d8 
ce dernier, trois mois après son décès; et d'autre part, conversion 
du solde en une rente annuelle et viagère d'un montant conforme 
à l’âge de l'usufruilier et revisable suivant les indices économiques; 
que la reconnaissance de dette a été remboursée au créancier ainsi 
qu'il résulte d'une lettre recommandée aux mains du notaire; qu'il 
résulte de copie de lettre du notaire et de lettre du vendeur que 
celte rente a été régulièrement payée: et lui demande si à la suite 
d'1 décès du vendeur les documents indiqués peuvent être considérés 
comme moyen suffisant de la preuve contraire, admise par R.M.F, 
parue au Journal officiel du 2% février 1928, la présomption de 
propriété résullant de l'article 766 du code général des impôts. 


AT nr RL) à 





5078. — 20 avril 1954. — M. Cérard Minviêlle expose à M. 10 
ministre des finances et des affaires économiques que la loi n° 55-40 
dn 3 février 1953 ne (art. 8) que les anciens agents de l'Etat 
visés aux articles 2, 3, 4 et 5 de la loj du 30 mars 19%%4 recevront, 
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à compter du 1# janvier 1%5, une allocation viagère annuelle cat- 


cutée par référence au minimum vilal (art, 92 du code des pen- 
sions) à raison de 3 p. 100 de ce minimum par année de service 
etectit; signile l'impatienre de nombreux relraités qui, se trou- 
vent dans une siluation voisine de l'indigence, aspirent à béné 
ficier, sans délai, de l'amfioralion voullue par le Parlement; donne 
à titre d'encre le cas d'un ancien convoyeur auxiliaire des postes, 
affilié à la UN. KR. V. âgé de soixante-dix-sept ans, sans ressources, 
qui, après trente-huit années de service, reçoit 1.071 frangs par 
trimestre par la C. N. R. V. et 12.500 francs par trimestre au titre 
e l'indemnité speciale temporaire, total qui n'atteint pas le montant 
de l'arlocation aux vieux travailleurs salariés: et demande les 
raisons qui s'opposeal à l'application rapide de la lai précitée, et 
ouhaile que les mesures scient arrêtées au plus vite pour meltre 
fin à des situations aussi douloureuses. 





5079. — °8 avril 1954. — M. Gabriel Montpied expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que le payement 
« d'indemnités ou avan'èges quelconques » y compris les frais de 
déplacement par les coileclivités locales aux fonctioanaires d'Etat 
est subordunné à l'existenre d'arrèltés interministériels de dero- 
gation; que ce principe à él posé par la loi du {+ décembre 1940, 
a éte repris par l'ordonnance n° 995 du 17 mai 1945, article 7 (cireu- 
laire interrainistérie!le Au {tr août 1915, n° 627/AD/2) ; que ces arrèlés 
ont été demandés depuis le 26 septembre 1949 ea ce qui concerne 
un cerlain nombre tu professeurs des établissements scolaires et 
universitaires de la ville de Clermont-Ferrand, notamment l'école de 
plein exercice de médecine et de pharmacie et la faculté libre de 
droit, que ces demandes out été renouvelées les 18 octobre, 4 novem- 
tre et 10 dérembre 199. les 20 janvier 1950, 17 juillet et 11 octo- 
bre 1952, 8 avuil, 42 octobre et 21 novembre 1953, 23 janvier, 15 février 
et 40 mars 1954; que si des arrêtés relatifs à des foactionnaires des 
ministères des finances, de l'intérieur et de la justice sont bien 
intervenus, aucune décision n'a été prise en ce qui concerne les 
onctionnaires des ministères de l’agriculture et de l'éducation natio- 
(enseignement supérieur et enseignement technique, jeunesse 
et sports), et que plus particulièrement, l'arrêté autorisant le paye 
ment d’une indemni!é au directeur des centres municipaux de réédu 
sation physique est en insténce depuis longtemps à la direction du 
budget; que, pour permettre le fonctionnement de ces élablisse- 
ments, M. le trésorier-payear général du Puy-de-Dôme a bien voulu, 
un certain temps, auloriser, bien que parfois avec un important 
retard. le parement de ces traitements: qü'il ne lui est plus pos- 
sible. depuis le {°° janvier 1933, de continuer à to'érer celle silua- 
tion irrégulière que les prefesseurs non payés depuis plus d'un an 
ne jugent plus pouvoir continuer à assurer leur service, qu'il est 
pratiquement impossible de recruter des professeurs qualifiés, en 
dehors des fonctionnaires soumis aux ‘textes susvisés: et lui 
demande, dans ces conditions, s’il est résolu à prendre en ce qui 
le concerne les iesures permeltant à ces établissements sca'aires 
ct universitaires, de continuer à fonctionner et si, en attendant la 
parution d23 textes exigés, pour lesquels aucun refus ne semphle 
devoir être opposé, le comptable peut Ctre autorisé à payer les 
sommes dues au personnel intéressé. 


c 1 
ide 





5080. — 20 avril 1954. — M. Etienne Rabouin expose à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques «jue, aux termes 
de l'article 23, paragraphe 1 du titre HE de la dernière réforme 
iscale, les ventes, échanges ou parlages d'appartements et de 
maisens à certaines conditions fixées, sont exonérés de droils d'enre- 
gistrement jusqu'à une valcur imposable de 2.500.000 francs; que 
de nombreux c5s se présentent dans lesquels une partie seulement 
de l'appartement où de la maison se trouve libre, notamment 
Lirsque les vendeurs conservent une parlie de la maison pour Sy 
loger, et que les acquéreurs ne prennent possession que d'une partie 
de cette maison: et lui demande s'il n'y a pas lieu dans re cas, 
pour l'administration de l'enregistrement, d'accepter une ventilation 
sur le prix, entre la valeur des locaux libres, et celle des locaux 
qui ne le sent pas. 





5081. — 4 mai 1954. — M. Raymond Susset demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° quel à été le mon- 
tant exact, en 1912, de la souscription en France, et partant de 
l'émission de l'emprunt de la ville de Tokyo 5 p. 100 1912 de 9 smil- 
lions 173.000 livres, attendu qu'it avait été prévu à l'origine l'émis- 
sion d’une partie âe cet emprunt, en France. de 4 millions de livres, 
mais que, vu le succès de l'émission, il a été ramené sur le marché 
de Paris une cerlaine quantité de la partie de l'emprunt réservée au 
marché de Londres, titres réputés absolument assimilables à ja 
partie de 4 millions de livres; qu'ainsi l'émission en France a donc 
dépassé 4 millions de livres, partie primitivement réservée à la 
France: 2° quelles mesures il compte prendre pour faire régler 
d'urgence les porteurs francais de ces titres à éga'ité absolue de 
traitement avec les porteurs de titres, du méme emprunt, Amr'i- 
Cains el Anglais, par extension pure et simple à la France des 
accords de New-York découlant de l'article 18 du traité de San 
Francisco et en exécution, en s'adressant soit aux puissances sighi- 
laires du traité de San-Francisco pour action commune, la question 
de l’éviction de la France à la conférence de New-York ne pouvant 
être justifiée par qui que ce soit, soit à l'office des Nations Unies, 
le contrat étant unique pour tous les souscripteurs ct la monnaie 
de règlement, qui était la livre sterling, étant devenue à New-York 
le dollar ou le franc suisse, novation valable pour tous les contrac- 
lants sans exceplion de question de nationalité ou de partie de 
l'emprunt, 


——————————— 








5082. — 20 avril 1954 M. Edgard Tailhades Cemande À M. le 1ninis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si un contrikuable 
séparé de Corps judiciairement ect sans enfant est considéré comme 
marié (coefficient familias 2), ainsi que semble le décider un arret 
du conseil d'Etat du 21 mars 1928, ou comme célibataire (coefficient 
familial 1) pour l'assiette et le calcul de la surtaxe progresse, 
2° Clant considéré comme célibataire, s'il est en droit de déduire 
des revenus à déclarer pour le calcul de la surtaxe progressive la 
pension qu'il sert spontanément à sa femme, bien que la séparation 
de corps ait élé prononcée aux torts et griefs réx iproques des époux ; 


30 si sa femme doit, dans ce cas, comprendre dans la déclaration 
de ses propres revenus la pension que lui sert spontanément son 
mari; 4° la séparation de fait des époux ayant eu lieu après le 
1 janvier 1953 et le jugement ayant été prononcé en juillet 


1953, si le mari doit 
touchés tant par lui-même que par sa 
Ctre considéré comme marié 
1959 


seul faire une déclaration, en 1954, des revénus 
femme en 1933 et s'il doit 
(coefficient familial 2) pendant l'année 





FRANCE D'OUTRE-MER 
5083. — 4 mai 


1951 M. Luc Durand-Réville dermande à M. te 


ministre de la France d'outre-mer le: dispositions qu'il compte 
prendre pour remédier à la grave pénurie de personnel auxiliaire 
dont souffre le service judiciaire en Afrique équatoriale francaise; 
il lui demande notamment: 1° dans quelles conditions le recrute- 
ment des greffiers en chef dont 18 seulement des 21 postes exIs- 
tants sont actuellement pourvus pourra être assuré, comple tenu 


de la refonte récente du cadre local des commis greffiers, qui rend 
désormais difficile, sinon impossible, un tel recrutement: % s'il ne 


lui parait pas opportun de rélablir comme cela se passe en 
Afrique occidentale française, À Madagascar et au Cameroun, Île 
recrutement sur titre des grefflers et grefflers adjoints et des secré- 
taires de parquet, dont les cadres ne sont qu'insuffisamment alimene 
tés par le seul recrutement local. 

5084 1 mai 1954 M. Luc Durand-Réville demande À M. le 


ministre de la France d'outre-mer les dispositions qu'il compte pren- 


dre pour assurer le fonctionnement convenable du service j! liciaire 
en Afrique équatoriale francaise, où, notamment, sept justices de 
paix à compétence étendue, créé depuis deux ans, n'ont pu étre 


installées faute de crédits; et si le remède À une situation ausst 


grandement préjudiciable aux intérêls de la présence francaise, ne 
lui parait pas devoir être recherché, s'il est vraiment impossible 
d'installer un nombre suffisant de tribunaux à poste fixe, dans l'orga- 
nisalion d'une jtinérance régulière qui exigerait, bien entendu. que 
le service judiciaire soit doté d'un par le voitures moins insuffisant 
que celui dont il dipose actucilement 





5085. 1 mai 1954 M. Luc Durand-Réville 
ministre de la France d'outre-mer le: di-positions qu'il compte 
prendre pour accorder aux chefs de cour d'appel en Afrique équa- 
toriale française des avantages en nature équivalents à ceux consen- 
tis à certains fonctionnaires des finances ou de l'inspection du 
travail et plus en rapport avec le rang que les intéressés sont 
obligés de tenir: demande, notamment, la suite qui a pu être 
réservee au projet de décret préparé par ses services et communiqué 
pour avis, le 135 mars 1932, aux chefs de territoire, et qui avait 
précisément pour objet d'améliorer la situation matérielle des pro- 
cureurs généraux et des premiers présidents de cour d'appel de n9# 
terriloires d'outre-mer, 


demande À M. le 





5086. 4 mai 1951. — M, André Fousson expose à M. le ministre 
de la France d'outre-mer que a loi n° 48-11% du 19 juillet 1053 
fixant pour une période de cinq années, à compter du 1% juin 1938, 
les contingents de décorations s@ms traitement dans l'ordre de la 
Légion d'honneur attribuées aux administrations publiques, prorogée 
jusqu'au 931 mai 1954 par la loi n° 53-646 du 30 juillet 193, vient À 
expiration; et demande les mesures qu'il comple prendre pour que 
J» con'‘ingent du ministère de la France d'outre-mer, dans l'ordre 


de la Légion d'honneur, actuellement totalement insuffisant, soit 
augmenté de façon très notable, compte tenu des nouvelles condi- 
tions démographiques, économiques et socia'es des territoires rele- 


vaut de son aulurité. 


GUERRE 


5087. 28 avril 1054 
la défense 


M. Emile Roux demande 
nationale el aux 


à M. le secrétaire 
forces ärmées (guertra): 


d'Eiat à 

1 quellz est, par analogie, l'équivalence du « brevet de maitre 
sptrialiste des transmissions, avec mention très bien », délivré en 
192%) par le génie (transmissions) à un sous-officier de corps de 
troupe, afin de permettre à ce dernier de servir dans celte spécla- 


lité dans Son arme; 2° quel est le classement de ce diplôme au 
regard du décret du 1S octobre 1937 relatif au cadre des spécia istes 
arps de troupe infanterie 3o quel est le classement par rapport 
à la décision ministérielle n° 63-508/P, M./2 C du ?8 juillet 1948 et à 
la décision ministérielle no 70140 FE. M. 6 F, A. transmission en date 
du 6 aoûi 1938 instituant les équivalences entre les anriens et les 
nouveaux brevets et certains diplômes créés antéricuremenLt 


—————_——— 
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JUSTICE 





5088. -- 20 avril 195%. M. Delalande signale à M. le 
ministre de la justice que l'arlicle fe du décret no 54406 du 
10 avril 5%4, relatif à l'exercice de la profession d'avocat et à la 
œiscin ine du barreau, dispose que les avocats exerçant près chaque 
cour d'appel ou chaque tribunal forment un ordre des avocals; 
que plusieurs autres articles du même décret, nolarmment les 
articles 3, 5 ct 11, en employant l'expression « barreau d'une 
cour où d'un tribunal », paraissent bien envisager l'existence d'un 
ordre des avocats auprès de chaque cour ou tribunal où exercent 
des avocats: et Ini dermande si le maintien des barreaux départle- 
cerni-départementanux, qui apparait souhaitable, est 


INCNIAUX O1 
les exigences du nouveau réglement, 


compatible avec 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5089, — {2 avril 191, — M, dean Bertaud dernirie à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: {+ quelies dispositions ont été 
prises par son département pour assurer lintégralion au corps des 
inspecteurs adjoints el inspecteurs des contrôleurs et contrôleurs 
principaux n'ayant pu bénéticier de cet avantage en 1948; 2e si tous 
les ont pu ou peuvent prétendre obtenir cette intégration: 
fo au cas où la mesure envisagée ne serait que parlielle, comment 
les promus. 


intéressis 


il a été procédé pour sé.ectio 


ner 





5090. 17 avril 1%i. M. Marcel Boulangé rappelle à M. le minis- 
tre des postes, télegraphes et téléphones qu au mmomnel où Un rou- 
vel emprunt est lancé pour l'équipement du pays en maliére de 
posles, télégraphes et téléphones, les 14 milliards qui ont été sous- 
crils lors du dernier emprunt n'ont pas encore élé débloqués pour 
leur afleclalion par M, le minisire des finances; il demande les 
disposilions qu'il comple prendre pour que les sommes versées par 


les Francais pour l'amélioration et l'équipement du service des 
postes, télégraphes et téléphones soient effectivement utilisées à cet 
effe!, 





5091, 29 avril 1951 — M. Edgar Tailhades expose à M. le minis- 
tre des postes, télegraphes et téléphones que les lextes réglementant 
l'affichage syndical donnent lieu à diverses interprétations au sein 
de son adiministration, il lui demande: fe ce qu'il en‘end par com- 
Mmunicalions syndicales; 2° à qui est reconnu le droit de faire apposer 
des tracts ou affiches sur le panneau syndical: 3° si l'avis du chef 
de service est requis pour cet affichage; 4 si le chef de service 
est en droil de refuser cet affichage. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


5092. 99 avil 1951. — M, Robert Séné demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement conire qui doit être formée !a 
dernande d'indemnité à laquelle a droit le locataire commerçant 
d'une maison entièrement détruite par fails de guerre, conformément 
aux dispositions de l'article 73 de la loi du 24 mai 1951, quand lim- 
possibilité de relogement de ce commerçant résulle du fait que le 
propriétaire de l'inmeuble détruit a obtenu l'indemnité d'éviclion 
prévue à l'article 19 de la loi du 28 octobre 1916, élant ici précisé 
que le propriélaire a fait an locataire la nolificalion prévue par l'ar- 
Uicle 2 de la Loi du 2 août 1939 mais que le localaire n'a pu, à défaut 
de disponibilités financières suffisantes, accepter de faire }'acquisi- 
üon du droil à dommages de guerre. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


5093 — 29 avril 1954. — M. Fernand Auberger exposr à M. Île 
ministre du travail et.de la sécurité sociale que les enfants des 
assurés sociaux (régime de la sécurité sociale) qui continuent leurs 
études, bénéficient des prestations réglementaires jusqu'à l'âge de 
Vingt ans, cependant que les enfants des assurés sociaux (régime 
agricole) ne bénéficient des prestations que jusqu'à l'âge de seize ans, 
même s'ils continuent leurs éludes; signale que les familles rurales 
supportent des charges très lourdes pour faire instruire leurs 
eutants qui sont généralement contraints à l'internal; et demande 
quelles sont les dispositions législatives qui pourraient interverir 
afin de faire disparaitre l'inégalité choquante qui existe en ce qui 
concerne l'attribution des prestalions aux enfants des assurés sociaux 
(régime général) et ceux des assurés sociaux (régime agricole). 





5094. — À mai 1954. — M. Jean Biatarana demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité sociale, ie: laux des cotisations 
de la sécurité sociale en matière d'accident du travail élant diflé- 
rents selon qu'il s'agit de travaux publics ou de travaux privés, 
x} est le crilérium des Wravaux publics en la matière ; 2° comment 

oit être fixé le taux quand un entrepreneur exerce une activité 
des deux ordres, et notamment si c'est l’activité dominante qui 
entraine un des deux taux pour le tout ou si une ventilation est 
admise et, en ce cas, sur quelles bases; il lui demande, enfin, ce 
qui justifie une différence de taux dans ces activités où les risques 
éont identiques. 
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REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 





AFFAIRES ECONOMIQUES 


#35. — M. Luc Durand-Réville demande à M. le secrétaire d'Etat 
aux affaires économiques s'il e<t exact que, sans que Îles direchors 
compétentes de l'économie nationale et de la France d'outre-nir 
pas plus d'ailleurs que les organisations professionnelles intére 
aient été consultées, le contingent autorisé d'importation en F1: 
des bananes des Canaries à été porté, par mnodification de l'acx 
franco-espagnot, pour 1%4%, de 4000 à 10.000 tonnes, alors que 
production de nos territoires et départernents d'outre-mer, qui 4 
lnporté l'an passé 253.000 lonnes de bananes dans la mélrop 
est largemen! suffisante pour couvrir les besoins de notre con<orn: 
mation; appelle son attention sur le fait que l'argument que l'a 
invoquerait pour justifier une telle mesure, et selon lequel les 
gelées qui auratent durement touché la production espagnole d'asr 
mes ne permettraient pas la fourniture des tonnages prévus À 
l'accord commercial entre les deux pays, n’est guère valable, }'Espa. 
gne ne songeant nullement, semble-t-il, à limiter présentement | 
importations de ses oranges en France; et demande les dispositio:g 
qu'il compile prendre pour assurer la sauvegarde légitime des ints 
rêts bananiers de nos lerritoires et départements d'outre-mer, à 
quels les pouvoirs publics viennent précisément de demander d'au 
imenter leur production de 100.090 tonnes, en s'efflorçant paralli 
ment d'accroître leurs exportations de bananes sur l'étranger qui 
ont déjà alteint 46.14% tonnes en 195%, soit le double en 19, 
(Question du 9 mars 1%4.) 

Réponse. — Aucune augmentation du contingent espagnol de 
bananes n'a élé consentie récemment. Par ailleurs, et faute de 
pouvoir donner à l'Espagne des compensations suffisantes au déficit 
résuilänt du gel des oranges, l'ensemble du programme français 
d'exportalion vers ce pays a dû être réduit de 20 p. 100. Cependant, 
les importations de hananes en provenance de l'étranger réalisées «1 
cours de l'année 14%5% (3.431 tonnes) sont reslées infimes au regard 
des ventes des terriloires et départements d'outre-mer sur le marche 
métropolitain (245.330 tonnes), Elles permettent toulefois de garder 
le contact avec la concurrence étrangère et d'obtenir, sans compro- 
imettre l'écoulerment de la production de l'Union francaise, des contr?- 
parties intéressantes pour le développement de noire commerce 
exiérieur, 


CR RER CRUE 


s 





AGRICULTURE 


4650. — M. Jean Durand demande à M. le ministre de l'agricul- 
lure: 1° s'il est exact qu'il ait récemment approuvé un accord ds 
compensalion concernant l'exportation de « vins des Charentes » 
contre l'importation d'accordéons en provenance d'Allemagne; 2 et 
si, dans l'affirmative, au cas où les vins exportés seraient de consorn- 
mation courante, pour quelle raison la dénomination de « vins des 
Charentes » leur æ été attribuée, (Question du 4 décembre 1%) 

2 réponse. — La première queslion a fait l'objet d'une répon-e 
de M. le secrétaire d'Elat anx affaires économiques, publiée au 
Journal officiel du 2% mars 1954. 

2e question, — I est confirmé que les autorisalions d'opérations 
de compensation accordées comportant l'exportation de vins d's 
Charentes ne concernaient pas des vins de consommation courante 
Jnais Sspéciliaient expressément qu'il s'agissait de vins vinés de 
23 degrés. 





4838. — M. Marcel Champeix demande à M. le ministre de l'agri- 
culture 5 il est exact que: 1° le plan d'amélioration de la produrtion 
posine, mis au point par plusicurs organisations professionnelles, 
repris dans ses grandes lignes par le ministère de l'agriculture et 
presenté au secrétariat d'Etat aux affaires économiques (haut com 
iuissariat à la productivité) qui devait en assurer le financement, 
a été en fait abandonné, puisque les négocialions sont au point mort 
depuis près de six mois, alors que sa réalisalion aurait permis un 
abaissement des prix de revient et une amélioration de Ja qualité 
de nos produits, problèmes qui, paraît-il, intéressent particulière 
ment le Gouvernerment; 2% la réglementation de la monte publique 
des verrals, dont le principe a été approuvé par le comité supérieur 
de l'élevage, est retardée par des formalités administratives depuis 
plus de six mois, alors qu'une telle mesure d'ordre purement tech- 
hique devrait pouvoir être prise en quelques jours, si les différents 
services intéressés avaient manifesté un souci plus grand d'eff- 
cacité; 3° le plan de rénovation de la production porcine en Corrèz, 
qui devait être considérée comme département lémoin pour la 
gs porcine, et bénéficiait de la caution de plusieurs 

auts fonclionnaires de l'agricukure, est restée lettre morte, apres 
avoir donné aux éleveurs corréziens, durement éprouvés, un espoir 
fallacieux qui n'est pas fait pour accroître leur rcontiance dans 
l'efficacité des mesures gouvernementales prises pour assainir 1) 
marché de la viande. (Question du 16 février 1%.) 


Réponse. — 1° Le plan d'amélioration de la production porcin? 
n'a pas élé abandonné; 1 s'inscrit au contraire dans le cadre des 
aclions à envisager par le ministère de l'agriculture, dont le finan- 
cement doit être assuré sur les « crédits de productivité », Sa réali- 
sation demeure néanmoins subordonnée à la décision qui sera prise 





\ en malière de répartition des crédits. 2e Un décret étendant aus 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 4 MAL 195 681 
iii 
ve s les dispositions de Ja loi du 16 septembre 1943 sur la monts les crédits mis à la disposition du ministère de l'agriculttire par 
jiinne des taureaux à déja recueilli l'accord du ministre de les lois budgétaires, il est procédé, pour chaque exercice, entire les 
L ture ct du garde des seraux. D est soumis actuellement à départements la ventilation du crédit global en tenant compte 
- re du ministre des finances et des affaires économiques, d'indices correctifs mettant en jen pour chacun d'eux le nombre 
cramme technique et financier relalif à la rénovation de total des ninunes rurales et de leur populalion ainsi que celui 
Lirfio porcine en Corrèze a reçu l'accord du ministère de des nimunes déjà desservies où non et le chiffre des populations 
re. I reste À obtenir celui des organismes départementaux correspondant, i 


participer à son financemeypt: cet accord 
plan ne doit soulever aucune difficulté, 


obtenu, la réaii- 





4921 M. Albert Denvers demande à M. le ministre de l'agricul- 


ture tention de prendre au plus tôt les mesures q in 
que les caisses agricoles d'allocations famil.a au 
; ue les caisses du régime général, aient la poss lté de 
: je à la construction de logements d'habi!ation par l'octroi 
r ,\ leurs allocataires @uvriers agricoles désireux d'accéder 
e propriété, en conformité aves toutes les dispositions Kzales 
, ntaires acluel'ement en vigueur, (Quesfion du 4 aurs 
R » — Ja question soulevée — qui a déjà retenu Fattention 


de gestion du budgel annexe des prestations familiales 
doit recevoir une solution dans le cadre des dispositions 

budget annexe pour l'exercice 1954. Elle fait actuelle- 
“objet d'un examen concerlté des départements Imin.slériels 





479, .- M. Philippe d'Argeniieu demande à M. le ministre de 
r'agricuiture quelles mesures il comp'e prendre pour réorganiser le 
du blé, l'arrêté du à ftévrier 195% limitant au 931 mars 1951 

de la législation de 1943 réglant la répartition des blés 

( nerie; s'il entend rétablir purement et simplement la liberté 
ionnement pour lès meuniers et s'il à envisagé les pertur- 
'astrophiques qu'une telle décision entrainerait dans le 

é et la situation des producteurs. (Queslion du 25 mars 


Réponse. — L'approvisionnement des moulins à fait l'objet d'un 
6 mars 1954 qui tend essentiellement à élargir les possi- 
travail des meuniers sans porter atteinte au prix légal du 

L'arrèté susdit d'spose no!amment: 1° que l'arrêté du 51 juillet 

t le montant des versements compensateurs à la charge 

iner.e est remis en vigueur à partir du {er avril et isqu'au 

19,1; 20 qu'un arrêté pris avant le 51 juillet 195% fixera, à 

Jébut de la campagne 1954-1%%, les conditions de rembour- 
ë des frais de transport de blé et de far,ne. à 








4330. M. Michel de Pentbriand cxpnose à M. le ministre de l’agri- 
culture qu un agriculleur exploi' ant, atleint d'une longue maladie, ne 
ben Û lueliement, contrairement aux assurés sociaux des aulres 

d'aucune assurance longe maladie au delà de six mois, 
e indemnité de cessation de travail: pour essayer de corri- 
njustice flagrante, il lui demande si l'on ne pourrait pas 
que, placé dans celte situation, sa femme qui le remplace à 
n de l'exploitation soit considérée, à partir du délai de six 


] nine salariée de son mari. (Question du 23 mars 1954.) 
Réponse, — Le fait de considérer, à parlir de l'expiration du délai 

û is de soins dont à joui l'intéressé, la femme de ce dernier 

a salariée ne saurait entrainer la prise en charge par la 


frais afférents à Ja maladie du mari pour la période posté- 
délai de six mois en question. Cetle solution supposerait, 


( | que la casse puisse prendre en charge, au titre de la 
l *s risques ouverts antérieurement à son immatricula'ion du 
( n conjoint, Une telle solution est contraire aux principes 
£ ranx de l'assurance. Toulteois, il n’est pas exclu, en l’élat actuel 
‘ que Ja caisse mutuelle d'assurances sociales agricoles 


1sse décider de continuer le service des prestations ou 
réglementaire de six mois si elle l'estime particulière- 

par la situation économique et sociale de l'intéressé et 
« ire où elle peut disposer d’excédents de recettes an 
ction d'assurance facul'ative à laquelle ce dernier avait 


4995. M. Martial Brousse demande À M. le ministre de l'agri- 
Culture: 1° que! est le montant des subventions accordées à chaqu 


( nent français par le ministère de l'agriculture, au titre des 
LL * budgétaires 19951, 1952 et 19353; aux collectivités rurales 

( in de ces départements, en vue d'effectuer des travaux 
ü üd ion d'eau; 2° quel est le montant des subventions accordées 
} e luinistère de j'agricullure, au titre des exercices 161, 1%2 
El 15, aux collectivités rurales, en vue d'effectuer des travaux 
ü ële fHicalion rurale et la répartition par département de ces 
è HUons, (Question du 2 mars 1%51.) 

Reponse, — Le montant des subventions accordées en capilal el 
L 


ultés par le ministère de l'agricullure pour les travaux 
ü adluchion d'eau potable a été de 4.890.048.531 F en 1991: 3.37 mil- 
lions 100,687 F en 1962; 8.976.194.623 F en 1953; et, pour les travanix 
Géivciriication rurale, de 4223.:865.900 F en ff; 36119%M.361 F 
U 122; 10232%.63 F en 1953. Ces subventions ont été attribuées 
\ projets inserits aux programmes annuels d'équipement rural 
IblIS après avis des comités départementaux de production et 


“Juipement agricole et des préfets. Pour l'attribution des subven 
uns ou des parts de subventions payables en capilai imputées sur 
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4996. M. Antoine Courrière expose à M, le ministre de l'agri- 
Culture que l'arrelé du 25 juillet 1953 pris en application de la ko du 
10 juillet 1922 et du d‘eret du !S octobre 1252 sur l'allocation 
Viet les<e agricole fixe la rotisation due par les ressortissants des 
professions connexes à l'agriculture; qu'aucun texte n'est venu 
eélicore delerminer jeur droit qu'en conséquenre, les dossiers de 
ces derniers - exploilants forestier laitiers nourrisseurs, entre- 
hneurs de batlage ‘ - sont pendants devant les bureaux d'alla- 
Calion Vieiliesse avricol qui ne peuvent statue] et lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour permettre aux ressortissants 
desdites jrofessions connexes à l'agriculture de bénéficier de la 
retraite prévue par Ja loi. (Question du 2 mars 1%54.) 

Réponse Les conditions d'ouveriure du droit à l'allocation de 
vieillesse agricole nt déterminée par Ja loi du 10 juillet 1952, 
dont les nditions d'application ot été précisées par le décret du 
18 octobre 1952, Ces dispositions sont applicables aussi bien aux 
professions agricoles proprement dite ju'aux professions connexes 
à l’egriculture, compile tenu, pour ces dernière de l'équivalence 
de revenu cadastral adoptée en matière de prestation familiales 
aägriroles, Les intéressé peuvent donc oblenir l'allocation s'ils 
remplissent les conditions exigées par 1 textes rappelés cideseus, 
bans le cas 1 d requérants renconireraient des difficultés dans 
1 puilatior le | dossiers, l'honorable parlementaire est P iô 
de bien vouloir le sign r au ministre de l'agricullure, 





5629. — M. Adoïphe Dutoit -isnalre à M. le ministre de l'agriculture 


que le conseil supérieur de la pêche vient de prendre à l'égard d'un 
parie olmmi<<ionté de caux et foréls allaché à la fédération du 
Nord de pêche depuis 149 une sanclion, en l'occurrence le déplace- 


inent d'office dans un autre département; cette sanction prise 
contre un garde qui à fait yreuve d'activité contre les pollueurs du 
{ 


depirlement à jrovoqué une certaine émotion chez tous les pécheurs 


du Nrd, qui s'élèvent énergiquerment contre toute entrave de 
quelque nature qu'elle soit à la lutte qu'is mènent pour obtenir 
des eaux sain demande que ili-faction soit donnée aux 
70.000 pêcheurs affiliés à la fédération départementale des associa- 
tions agréées de pêche et de pisciculture du Nord en rapportant la 


mesure prise contre leur garde. ‘Ouestion du 6 avril 1%5% 


Réponse, — La mulation du garde en cause n'a pas élé décidée 
par mesure disciplinaire, imais dans l'intérét du servirs compile 
tenu du fait qu'il ne disposait plus de l'autorité nécessaire pour 
cxercei es fonctions € varde-chef da le département du Nord. 
I n'est donc pas possible de rapporter la décision prise à son égard, 
Par contre, un nouveau garde-chef vient d'être nommé dans te 


dévartement du Nord En outre la éderation départementale da 


pèche et de pisciculture a été autorisée à envisager le recrutement 





dès 1951 de deux gardes-pêche supolémentaires 

5031. W. Henri Varlot a!lir ‘attenti de M, le ministre de 
l'agriculture ir la siluatx très particulière dc értail parte 
mens gros utilisateurs de inaïs € ë qui conct e leur ap} \ 
cionnerent eu  Inuis «4 \p rtation Le té} let L'_d l Out 
ei Loire importe annuellement plus de trente mille ! es de mais 
dest [AN peur la | or de rie à ! Vas ce | lle de 
Bresse, produi dont nl ect inutile « ulisner tout ét ir 
le plan niltérieur et 1 de Lex I Lio {) EN EL + pui 
esl le seul uuporlaleur de 1nuis, el aussi le ‘partite France 
de cel éréale, exive « pu quelqu Ho jue tout teur de 
mais d imporialion achète « inCine lemps Cl, pois pot « es 
orges d'importations dive s. elte obligation n'est pas sans influer 
défavorablement ir le prix de revient du mai elle est de plu 
anormale en ce qui mnmcerne l'élevage di volaille de Bresse ou, 
seul le maïs, facteur d qualité et prod livilté, est, ave le petit 
lait, l'aliment fradilionnel, alors que l'orge ne peut, en aucune 
facon, être utilisé pour cel élevage, I lui demande de faire recon 
sidérei e problème, el fui signale q | serait urgent d alimenter 
en mais d'umportaltion, et n: contre-parlie en orge, les milliers 
d'expaitations familiales de la Presse qui auront, da le cinaines 
qui viennent, à utiliser un tonnage trés mnportant de mai ques 


tion du 6 avril 1954.) 


l'éponse 


- Les importal [ de mais ont dû être <ensiblement 
réduites depuis le début de la campagne agricole 1953-1%% étant 


donné: a) l'abondance de la plupart des récolles céréalières de 
1953: b) les impératifs de la balance commerciale; ce) les difficultés 
rencontrées pour la résorption des excédents d'orge d'Afrique du 


Nord, Ces difficullés étant maintenant presque entièrement sur- 
montées, l'obligation d'achats concomitants d'orge ct de maïs sera 
abrogée très prochainement. NH ne sera pas possible cependant, eu 
égard aux raisons Cxposétes aux paragraphes a el b ci-dessus, d'im- 
porter du maïs à concurrence de tous les besoins exprimés par les 
uliisateurs. Ces derniers devront donc soit remplacer le vais par 
d'autres céréales dans toute la mesure du possible, soit recourir 
an mais métrovolitain dont la récolte à élé, en 19%, très supé- 
rieure aux récoiles anlérieures. 


————— -— 
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ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


4997. — Mme Marie-Hélène Cardot signale à M. le ministre des 
anciens combattants et victimes de la guerre que l'application de 
la loi sur les emplois réservés entraine un certain nombre de 
difficultés en ce qui concerne les agents de la navigation intérieure 
où, dans La proportion d'un quart seulement des emplois vacants, 
il est possible de procéder à des nominations à titre civil; que, 
dans de nombreux départements, aucune nomination ne peut inter- 
venir au titre des emplois réservés, aucun candidat ne se présen- 
tant; que, dans ces conditions, non seulement l'administration des 
onts et chausstes est obligée de confier ces postes à des auxi- 
Lies. qui ne présentent pas de garanties de stabilité, mais encore 
il n'est pas possible de procéder à des nominations à titre civil, 
aucune nomination n'intervenant au titre des emplois réservés; et 
demande s'il ne serait pas possible de procéder aux nominations à 
titre civil dans la proportion réservée à ce litre sans tenir compte 
des nominations au titre des emplois réservés et si, dans l'état 
actuel des textes législatifs, un emploi est susceptible d'être 
occupé par un civil même lorsqu'il s'agit d'un emploi réservé, 
lorsque, après un long délai, aucun candidat ne s'est présenté. 
(Question du 25 mars 1951.) 


Réponse, — Aux termes de l'article L. 421 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et dans lhy- 
pothèse ot aucun candidat ne serait classé pour l'emploi à pour- 
voir, au titre des emplois réservés, le ministre des anciens combat- 
tants et victimes de la guerre en aviée l'administration dont relève 
l'emploi, Celle administration peut, dès lors, pourvoir à la nomi- 
nalion, mais seulement à titre temporaire, pendant une Eee 
d'un an à partir de la réception de cet avis et à titre définiüif à 
l'expiration de celle période. 





BUDGET 


4448, — M. René Schwartz expose à M. le secrétaire d'Etat au 
budget que l'arlicle {er de l'ordonnance n° 45-2213 du 1e octobre 1945 
(Journal officiel du 2? octobre 1945) a admis que le temps de stage 
obiigatoirement accompli dans l'organisation dite chantiers de la 
jeunesse française est complé pour une égale durée de services 
Iuilitaires; et demande si le service obligatoirement accompli par 
les Alsaciens-Lorrains incorporés de force dans l’ « Arbeitsdienst » 
(service du travail, formation paramilitaire), est également compté 
comme service militaire ou assimilé comme tel, nolamment pour 
le calcul de l'ancienneté de service exigée pour la relraite et pour 
l'avancement des fonctionnaires, (Question E 12 avril 1951.) 

Réponse. — L'article {+ du décret portant règlement d'adminis- 
tration publique du 17 août 1952 (Journal officiel du 21 août 1952), 
pris pour l'application de la loi n° 51-538 du 14 mai 1951, relative au 
statut des peñsonnes contraintes au travail en pays ennemi, précise 
que les personnes domiciliées avant l'annexion de fait, dans l’un 
des trois départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ou de la Mosel'e 
et qui auront fait l'objet d'une mesure de réquisition les éloignant 
de leur domicile, pourront soumettre leur cas à la commission 
nationale chargée de déterminer les droits des intéressés au béné 
filce des avantages prévus par la loi Au vu de l'avis émis par cel 
organisine, le ministre des anciens combattants et victimes de 1a 
guerre sera, le cas échéant, appelé à donner aux personnes en 
cause une attestation qui leur permettra de faire valoir leurs droils, 
et notamment faire prendre en compte pour l'avancement et ;s 
retraite la période en cause comme service mnilitaire, Dans :a 
mesure où Îles Alsaciens et Lorrains incorporés de force dans la 
« Reichsarbeitsdienst » satisfont aux condilions ci-dessus, ils peu- 
vent prétendre aux avantages prévus par la loi du 14 mai 1951, et 
notamment à la prise en compte comme service mililaire du temps 
passé dans le « Reichsarbeitsdienst ». 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


4765. — M. Jean Bertaud expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées que le personnel militaire des cta- 
bi:sements de la défense nationale s'étonne que les dispositions du 
décret du 22 mai 1951, assurant la parité de salaire entre le per- 
sonnel civil employé dans les établissements militaires et le per- 
sonnel de l'industrie privée (métallurgie, région parisienne) ne leur 
soient pas encore appliquées, et demande les raisons de ce retard 
préjudiciab'e aux intéressés, par ailleurs, lui demande les renseigne- 
ments ci-apr:s: 1° nombre et siège des établissements militaires 
employant du personnel civil, a) fermés à ce jour, b) dont la ferme- 
ture et prévue dans un proche avenir; 2° mesures déjà prises et 
mesures à prendre pour assurer éventuellement le replacement du 
prsonnel licencié ; 3° le montant des dépenses engagées pour assurer 
l'amélioration et la modernisation dun bâtiment de subsistances, place 
Fontenoy, à Pari:, réalisées ces dernières années et les raisons qui 
ont justifié après la réalisation de ces travaux, la démolition du 
bâtiment dont il s'agit, (Question du 9 février 1%54.) 

Réponse. — 19 el 2o À l'occasion des débats budgétaires devant 
l'Assemb'ée nationale comme devant le Conseil de la 4 ps 
le ministre de la défense nationale et des forces armées et les secré- 
taires d'Etat aux forces armées ont exposé, les conditions dans les- 
quelles est appliqué le décret du 22 mai 1951 sur les salaires des 
ouvriers, et la siluation actuelle des établissements industriels rele- 
vant du département de la défense nationale. L'honorable parlemen- 
taire est prié de bien vouloir, sur ces deux points, se reporter aux 
Journaux ofliciels, édition des débats, de l'Assemblée nationale des 





——.4 
18, 19 et 20 mars 1954 (pages 943, 989, 1058, 1049, 1073, 1074, 4077 
1102, 1104, 1106, 112) et du Conseil de la République (4% avri) 45° 
pages 563, 584, 599, 601, 604, 607, 617). 3 Le montant des déve." 


engagées pour assurer la modernisation du bâtiment de subsistan = 
p'ace Fontenay, depuis la libération jusqu'au 31 décembre 1% 
s'élève à la somme de 88 millions de francs; depuis 1951, les dépens 


ses ont été limitées aux frais d'entretien strictement indispensables 
Le décret du 22 décembre 1952 (Journal officiel du 24 décembre 10-: 
a affecté l'immeuble au ministère des affaires étrangères Ce dév. ". 
ment est seul qualifié pour fournir à l'honorable parlementair . 
raisons de cette décision. 


yet 


re leg 





EDUCATION NATIONALE 


4769. — M. André Canivez demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° si la correction des copies des épreuves au con: 


À 
recrutement de maîtres d'éducation physique (première et 0 — 
partie) et du certificat d'aptitude au prolessorat d'éducation pi "sia 8 
(première et seconde parlie) doit respecter la règle de l’anonvmat: 
29 quel est pour la direction générale de la jeunesse et des sportà 
le service chargé de remettre aux différents correcteurs, les copies 
après les avoir numérotées; 3 s'il est exact que l'administrat È 
civil, chef du service des examens, corrige également les , ey 
du monitorat d'éducation physique, et du professorat d'éducation 
physique; 4° dans l’affirmalive, et dans ces condilions, comment !a 
règle de l'anonymat est respectée; 5° quels sont les titres qui | 
litient plus particulièrement cet administrateur pour as | 3 
correclions; s'il est professeur d'éducation physique, agrés 1 doc. 
teur; 6° quel est le nombre total de copies corrigées par cet b 
nistraleur civil en 1951, 1952 et 1953. (Question du 9 février 1%: 

Réponse. — 1° La correction des copies aux examens et co 3 


indiqués est faite suivant les règles en usage dans J'U 

Parmi les garanties qui résultent de ces règ'es figurent, en pa . 
lier, l'anonymat des copies et ia double correction; 2° le service 
Chargé de la remise des copies aux correcteurs est le % bureau de 
la direction générale de la jeunesse et des sports; 3e il est exact 


que le fonctionnaire désigné participe à la correction de certaireg 
épreuves des examens indiqués; 4° tout correcteur, quel qu'il t, 


ne reçoit que des copies anonymes, qui ne sont identifiées qu'après 
la fin des délibérations de la commis-ion chargée d'établir, « 
l'autorité du président du jury, les conditions d'adimissibilité: ! 
fonctionnaire désigné remplit, pour faire partie des jurys, les condi- 
tions fixées par l'arrêté du 12 novembre 1948. D'autre part, les fonc. 
lions qu'il a exercées antérieurement dans l'Université et la nature 
de celles qu'il exerce à l'administration centrale lui donnent toute 
qualité pour apporter à la correction des épreuves de psycho-pédazo. 
gie et de pédagogie générale, le concours que peuvent i demander 
les présidents des jurys; 6° le nombre des copies corrigées el res 
pectivement pour les années indiquées: {re partie du professoral 
psycho-pédagogie (garçons), 273, 289, 22, Epreuves de classement 
pédagogie générale, 130, 141, 132. Diplôme de maitre: pédagogie 
néant, 23 néant. 





4950. —- M. Jacques Gadoin expose à M. le ministre de l'éducation 
nationale que l'internat de certains cours complémentaires de jeunes 
filles est géré par la directrice de l’école communale de filles: il lui 
demande si les dépenses inhérentes au fonctionnement de cel - 
nat, telles que chauffage, éclairage, eau, mobilier, entretien, ele, 
doivent être supportées par le budget communal ou par la dirt 4 
et quels sont les textes réglementant la matière. (Question du 
10 mars 1154.) 


Réponse. — Il résulle des dispositions des décrets du 16 janvie: 
4894 et du 17 juin 1938 que tous les frais nécessités par le fon \- 
nement des internats de cours complémentaires publics sont à la 
charge de la personne (physique ou morale) au compile de qui fons- 
tionnent lesdits internats. 





5002. — M. Paul Piales demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale le nombre de recours gracieux formulés en vertu de l'art 
cle 16 de la loi du 6 août 1953 par les fonctionnaires des divers 
ordres de l’enseignement vietimes de l'épuration; si ces recours ont 
déjà fait l'objet d'un examen et combien de ces recours ont cé 
examinés à la date du 15 mars 1954. (Question du 2% mars 1951.) 


Réponse. — S'appuyant sur les dispositions de l’article 16 de la 
du 6 août 1953 portant amnistie et présentées sons forme de recours 
gracieux, de recours devant le conseil d'Etat ou les tribunaux adm 
nistratifs, 351 demandes de revision ont été formées dans le dia 
légal à l'encontre de sanctions d'éouration admini-trative pri-'s 
par le ministre de l'éducation nalionale à l'égard de membres Gr: 
divers ordres d'enseignement. A la date du 15 mars 195%, 282 de 
recours avaient fait l'objet d'une décision ministérielle dans le cadre 
des dispositions légales susvisées; 69 demeuraient en cours d'examen. 





5037. — Mme Marie-Hélène Cardot rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que les sous-économes des lycées et collese: 
reçus aux concours de 1947 et 1948, devaient ètre nommés au grad) 
d'économe sans avoir à subir de nouvelles épreuves, d'après 13 
dispositions réglementaires du décret sous le régime duquel ils 
avaient été recrutés; et demande s'il lui est possible: 4° de prendra 
d'urgence un déeret supprimant à ce personnel le concours instit:is 
par ur nouveau statut et de respecter ainsi une situation acquise, 
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le les déléguer, euivant le nombre de postes vacants, au fer octo- 

} Me< chain, dans les fonctions d'économes des 1y ves où collèg $ 
(Question du 6 avril 1954.) 

Ré wnse. — Les sous-économes recrutés en application du décret 

tt janvier 1947 pourraient être nommés économes en application 

de cicle 20 dudit décret à la seule condition d'être titulaires dans 

paf , des sous-économes. Le décret du 19 décembre 1950 portant 

lement d'administration publique relatif au statut particulier des 

f 'honnaires des services économiques des établissements d'ensei- 


nent relevant du ministère de l'éducation nationale, a modiflé le 
de recrutement des économes en instituant un examen profes- 


. nel et une liste d'aptitude (art. 14). J1 n'a pas prévu de mesures 


jransitoires en ce qui concerne les sous-économes des concours de 
0,7 et 1918. Un projet de décret actueilement à l'étude tend à 
réparer le préjudice causé à ces derniers en leur offrant Ja possibilité 
d der aux fonctions d’économe sans avoir à subir l'examen pro- 


tossjonnel prévu. En l'absence d'un texte nouvean, il n'est pas 
ble d'accorder pour le moment à ces fonctionnaires des nomi- 


5 en qualité d'économe. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4675. — M. Maurice Pic <xpose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'article 11 de la loi ne 53318 du 
1j, avril 19533 précise, « en matière d'acquisition immobilière par 
l'Etat, les départemenis, les communes et les élabli<sements pubiics 
qui en dépendent, les comptables publics sont déchargés de toute 
responsabilité par la remise des fonds au notaire rédacteur des 
actes. IL appartient à cet officier public de procéder s'jt y a lieu, 
sous la responsabilité à la purge des hypothèques légales et des privi- 
lèges », L'article 143 de la loi n° 53-683 du 6 août 1933 a précisé le 
champ d'application de ces dispositions en ajoutant à l'article 2 
ci-dessus un alinéa ainsi rédigé: « Les dispositions du présent article 
sont applicables à toutes les acquisitions immobilières poursuivies 
par l'Etat, les départements, les communes et les établissements 

blics, qu'elles soient effectuées à l'amiable ou par voie d'expro- 
priation »; et lui demande: 4° sj un complable public est fondé 
à se refuser à l'application actuelle de ces dispositions, en arguant 
que le règlement d'administration publique prévu par la loi du 
6 août 1953 dans son article terminal (art. 20) n'a pas encore été 
publié et qu'il n’a pas reçu d'instructions de l'administration des 
finances postérieurement au 6 août 1953; 20 si, dans le cas d'un 
acte reçu en double minute par deux notaires, le comptable publie 
est fondé à demander la quittance conjointe de ces deux officiers 
Juinistériels et, pour un payement par virement, l'ouverture préa- 
able d'un compte à leurs deux noms, ou s’il peut au contraire se 
litérer valablement entre les mains du seul notaire en premier, 
chargé des formalités, (Question du 11 décembre 1955.) 


Réponse. — 1° Le décret portant règlement d’administration 
publique pour l'application de la loi n° 53-683 du 6 août 1953, décret 
qui vient d’être pris à Ja date du 8 février 1954 sous le 
numéro %4-137, ne contient pas de dispositions relatives à l'appli- 
cation de l’article 43 de celte loi. Des instructions ont été adressées 
le 8 juillet 1953 aux ordonnateurs et le 16 juillet 1953 aux comptables 
pe leur préciser les conditions d'application de l'article 11 de 
à loi no 53-318 du 15 avril 1953. Mais aucune instrustion n'a pu 
être élaborée pour assurer l'application de l’article 13 de la loi 
ne 53-685 du 6 août 1953. Cetle situation tient au fait que l’article 43 
de la loi du 6 août 1953, qui stipule que les dispositions de l’arlicle 41 
de la loi n° 53-318 du 15 avril 1953 sont applicables à toutes les 
acquisitions immobilières de l'Etat, des départements, des com- 
raunes et des établissements publics, qu'elles soient effectuées à 
l'amiable on par voie d’expropriation, se heurte à des difficultés 
très graves d'application, dans le cas des acquisitions par voie d’ex- 
propriation. En effet ce texle ne tient pas compte des caractères 
propres à fa procédure d'expropriation et notamment de la procédure 
Spéciale de purge des hypothèques et privilèges, prévue par les 
arlicles 19, 20 et 21 du décret-loi du 8 août 19% relatif à l'expro- 
prialion. Ainsi, dans le cäs de remise des fonds au notaire rédacteur 
de l'acte, qui fait l'objet de la question de l'honorable parlementaire, 
l'article 11 de la loi du 45 avril 1953 stipule qu'il appartient au 
holaire de procéder sous sa responsabilité à la purge des hypo- 
thèques légales et des privilèges, l'administration demeurant chargée 
de la purge des hypothèques conventionnelles. Or, dans le cas d’ex- 
Propriation, la purge des hypothèques légales et des privilèges ne 
peut être distinguée de la purge des hypothèques conventionnelles, 
étant donné que l'ordonnance d’expropriation à pour effet d'éteindre 
les privièges et les hypothèques de toute nalure grevant l'im- 
meuble et de transférer sur l'indemnité d'exproprialion les droits 
des titulaires de privilèges ou hypothèques de toute nature qui 
Sont inscrits dans Ja quinzaine de la transcription. Les titulaires 
de droits réels et autres parties intéressées sont avisés par une 
procédure spéciale de publicité et de notifications effectuées à Ja 
diligence du préfet, procédure qui ne peut êire laissée à la dili- 
gence d’un notaire. Pour donner suite à la volonté, qu'a exprimée 
le législateur en adoptant l'article 13 de Ja loi du 6 août 1953, 
d'accélérer le règlement des indemnités d'expropriation, un projet 
de loi, actuellement à l'étude, sera prochainement déposé sur le 
bureau de l’Assemblée nationale: 2° Dans le cas où les vendeurs 
ont exigé qu'il soit fait usage de la procédure de l'acte recu en 
double minute par deux notaires — procédure qui semb'e aujour- 
d'hui de pratique tout à fait exceptionnelle — deux siluations 
peuvent se présenter: ou bien l'acte donne qualité à l'un des deux 
Notaires pour recevoir les fonds, ou bien les deux notaires doivent 
tire considérés comme responsables conjointement et solidairement 
lant pour encaisser les fonds que pour garantir l'Elat en cas de 
Téclamation ultérieure d'un titulaire d'hypolhèque légale ou de privi- 





le ce non dééintéressé: dans ce second ca la remise des fonds 
peut étre eflectute indifféremment entres les mains de lun ou 


l'autre des deux notan Se 





4846. M. Robert Le Guyon demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques quel est le montant de laide 
américaine à la France depuis 1943 et de lui indiquer le détail 
concernant Je Hivrais s en nature, les cr'ants € dollars dont la 
contre-valeur était donnée en francs, les crédits militaire compre- 
hant les fourt res en natui le pacte d'assistance mutuelle, 
l'aide directs l'uice à l'Indochine les commandes « offshore », 


(Question du 16 février 194.) 


Réponse. - jo L'aide financière accordée à la France par Îles 
Ftats-Unis depuis les <ulilés a revelu ic cé ivemment de formes 
diverses, De 1945 à 19:17, nous avons béni ié de divers prêts, soit 
du gouvernement américain, soit d'agences gouvernementales aiméri- 
caines, pour un montant global de 1959 million de dollars, Mais 
celle uide de type classique conservait nécessairement un caractère 
précaire, et ne pouvait constiiuer qu'un re mede temporaire à nos 
daffi ités de trésorerie en drvises C'est en dérembre 1917 que 
nous avons commencé de bénéficier de l'aide an icaine proprement 
dite. Celle-ci à d'abord é exciusivement ui kde de caractere 
économique ; jusqu i avril 194%, date du vote de la premiere 
loi américaine de péralion éci tmiique elle a porté le nom 
d aide « intérimaire puis à partir di ette date, d'aide « tcono 
mique A l'aide économique s'est ajoutée, à partir de 1950, une 
aide militaire Jui à pris d'année en annre une imporlance ‘“rois- 
sante. Cette aide a d'abord fait l'obiet d'une loi distincte de la loi 
de coopération économique; mai lepuis le fer juillet 1951, une 
seule loi, dite loi de sécurité mutuelle », régit à la fo l'aide 
imililaire et l'aide économique (appelce désormais défense sup- 
port »), L'akle militaire a revélu trois formes différente une 
« aide en nature » sous forme de livraisons d'équipement et de 
matériel, à titre gratuit, aux départerments militaires français; une 
« aide en movens de produelion » au moyen de laquelle Îles 


Etats-Unis financent certaines importations de biens d'équipements 
et de matières premières faites par nos départements militaires; 
des achats « off-shore consistant en Flachat contre dollars aux 
départements militaires français de matériel militaire, ce matériel 
élant ensuite cédé gratuilement à ces mêmes départements (off- 
shore de {ype « Lisbonne ») ou bien conservé par l'armée ann ri- 
caine pour son usage propre, Nous avons enfin bénéficié à titre 
exceplionnel en avril et en mai 1953 d'une aide ailouée sous 
forme de « ressources spéciales » pour nous permettre de régler 
notre déficit dans VU, E, P. au cours du deuxième trimestre de 
1953: 20 de leur côté, les Etats associe d'iIndochine recoivent 


directement, depuis le mois d'août 1950, une aide militaire en 
nature, et depuis le 4° juin 19% une aide économique, celle-ci 
pouvant revélir soit la forme d'une aide gratuite en nature (aide 
direc'e), soit comme l'aide économique à la France la forme d'un 
règlement par l'administration américaine des importations de rmar- 
chandises admises à ce financement ide commercialisée); 930 le 
tableau ci-dessous indique, par année, le montant de l'aide améri- 
caine attribuée à la France et aux Elats associés, sous ces diffé- 
rentes formes, à l'exception de l'aide militaire en nature et de 
l'aide économique directe aux Etats associés, dont la valeur en 
dollars, s agissant d'une aide gratuite sous forme de marchandises 
ou de matériel, n'est pas connue, 


























19:8 | 19:9 19:50 1951 1952 | 1953 
. | L | sd É V… est 'm.) 
En millions de dollars.) 
io Aide économique et | [ | | 
assistance technique, | (1) 554,2) £501(3) 009 100 (1) 206 22 
20 Aide alloute sous 
forme de ressources 
spéciales pour la cou- 
verture de notre dé fi 
cit dans l'U. E. P.... 5 » D » » 89 
93° Aide militaire 
DRE Pire D , » 20 32 5 
b) Off-shore di type | 
« Lisbonne » .... ° ” ” » ) 2001(6) 128 
C)\ Autres off-shore. » “ on o » 23 
so Aide aux Elats assao- 
CLICS soso. . L) n” » 11 25| 29 
Total … . 791 LAN] 1% 


(1) Dont 127 millions de dollars allonés à titre de prêt, 
») Dont ï» millions de dollar alloné 1 titre d prêt, 
Dont 10 millions de dollars alloués à titre de prêt 
5) Dont 13 millions de dollars allo à titre de prét 
(2) Sur lesquels 154 millions ont élé empruntés à 1 Export Irnra rt 


Bank contre remise en garantie de contrat off-chore et 2% ont 
fait l’objet a'un achat de matéric! militaire aux Etats-Unis pour 
l'indochine 

6) Sur un montant total de contrats de 217 millions de dollars, 
sur les 128 millions de dollars encaissés à « titre, 100 ont été 
empruntés à lExport Import Bank contre remise de garantie de 
contrats « Off-Shore », 
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sn. M. Albert Denvers demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques :i le fonctionnaires pourront entin être 
amis en mesure de bénéficier des dispositions du décret du 9 août 
49553 et des arrélés des 25 décembre 193 et 9 février 1951 leur don- 
nant droil aux prôts à la construction, (Question du 16 mars 19%.) 

téponse, — L'octroi de çrèts complémentaires à la construction 
en faveur des fonctionnaires vient d'entrer en applkation, Toutes 
de eng ont été donmées à ce sujet aux intéressés par Ja circu- 
are n° 54-01 du 12 pars 195%, rubliée au Journal officiel du 14 mars 
4954, page 21% et suivantes 





4983. M. Philippe d'Argenlieu dermarde à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques dans quelles condilions il 
prévoit de faire procéder au recouvrement des impôts fonciers en 
4954 et en particulier si, compte tenu des normbreuses difficultés 
résultant de l'avancement des dates limites de versements appli- 
quées fâcheuserment ces dernières années, il envisage un retour 
aux dispositions antérieures ou tout au moins à un report de la 
date limile au 15 novembre de manière à éviter au maximum l'appli- 
cation de pénalités de retiwrd aux contribuables de bonne foi et 
à favoriser les rentrées fiscales, (Question du 23 mars 1%54.) 


Réponse, — Le recouvrement de la contribution foncière sera en 
494 effectué conformément aux dispositions des articles 1663 et 1732 
du code gencral des jimmpôts, Aux termes de ces articles les impôts 


directs el taxes assimilées sont exigibles le dernier jour du mois 
suivant celui de la mise en recouvrement du rôle. Une müjoration 
de 10 p. 100 est appliquée aux cotisations ou fractions de cotisations 
qui n'uut pas été réglées le 15 du troisième rois suivant celui de 
la mise en recouvrement du rûle, Les mesures préconisées par 
l'honorable parlementaire nécessitertient une modification de ces 
dispositions, qu'il ne paraît pas souhaitable d'envisager, en raison 
des incidences défavorobles qu'elle aurait sur le recouvrement de 
J'impôt, Mais toutes dispositions utiles ont été prises pour qu'il 
soil tenu comple des difficultés que certains contribuables de bonne 
foi pourraient éprouver à s'acquitter de Icurs impôts aux échéances 
légales, H a été prescrit lifférentes reprises aux comptables du 
Trésor d'examiner avec bienveillance les demandes individuelles 
de délais supplémentaires de payement formées par des contri- 
buables de bonne foi, momentanément gênés, Ces instructions de 
poriée permanente peuvent évidemment être invoquées par les pro- 
priétuires fonciers, I appartient à ceux-ci de présenter à leur per- 
cepieur, avant la date d'application de la majoration de 10 p. 100, 
une requête exposant leur siluation personnelle, L'octroi de délais 
supplémentaires aux intéressés n'aura pas pour effet de les exencrer 
de la majoration de 10 p. 100 qui est appliquée automatiquement 
à toutes les cotes non acquitiées à la date légale, Mais ces contri- 
buables, dès qu'ils se serônt libérés du principal de leur dette dans 
les conditions fixées par leur percepteur, pourront lui remettre une 
demande en remise de la majoration de 10 p. 100, 


FONCTION PUBLIQUE 


49%. -—- Mme Suzanne Crémieux c\po:e à M, le secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil chargé de la fonction publique qu'un 
dévret en date du 21 mai 1953 porte statut des agents de service 
dans les adiministrations extérieures, mais que l'opération principale 
qui consiste à fixer les traitements indiciaires"n'e<t pas interverme ; 
qu'ainsi la loi du 3 avril 1950 ne peut, quatre années après sa date, 
être arpliquée auxdits agents et que les mesures de titularisation 
sont suspendues depuis {rois ans; que le retard ainsi apporté est 
inexplicable; et demande quelles mesures il compte prendre pour 
mellre fin à une telle situation et pour ré&nir à cet efet le conseil 
supérieur de la fonetion publique, dont la réunion est ajournée depuis 
décembre, (Question du 9 mars 19%54.) 


Réponse. — Les propositions indiciaires concernant les agents de 
service des services extérieurs des administrations de l'Etat régis 
par le décret du 21 mai #53 figuraient à l’ordre du jour de la 
séance du conseil supérieur de la fonction qublique du 23 décembre 
dernier qui, en raison de l'élection présidentielle, a dû étre remise 
à une date ultérieure. Ces propositions demeurent inscriles à l'ordre 
du jou» de la prochaine riunion du con:eil snpérieur de la fonetion 
publique, dont la date doit être fixée prochainement. 





4951. M. Pierre Romani :izrnale à M. le secrétaire d'Etat à la 
prêsidence du conseil chargé de la fonction publique que si un 
décret en date Ju 21 m'u 1953 porte slatut des agents de service 
dans les administrations extériéures, l'opération principale, qui con- 
siste à fixer les traitements indiciaires, n'est pas intérvenue, Ainsi 
la loi du 3 avril 1950 ne peut, quatre années âçrrès sa date, être 
appliquée aux dits agents el les mesures de btularisation sont sus- 
pendues depuis trois ans, Le retard ainsi apporté est inexplicable; 
il lui demande quelles mesures il compte prendre pour mettre: fin 
à une telle situation et pour réunir à cet effet le conseil supé- 
rinr de la fonction publique, dont la réunion est ajournée depuis 
décembre, (Question du 10 mars 1954.) 

Réponse, — Les prorositions indiciatres concernant les agents de 
service des services extérieurs des administrations de l'Etat régis 
par le décret du 21 mai 1933 figuraient à l’ordre du jour de la séance 
du conseil supérieur de la fonction publique du 23 décembre der- 
nier qui, en raison de l'élection présidentielle, a dù ètre remise à 
une date ultérieure, Ces propositions demeurent inscrites à l'ordre 
du jour de ka prochaine réunion du conseil supérieur de la fonction 
publique, dont la date doit ètre fixée prochainement 


. 
—— ——— 








4961. — M. Maurice Walker expose à M. le secrétaire d'Etat à 1: 
présidence du conseil chargé de la fonction publique que |'a:li > | 
de ba loi n° 38-1437 du 13 sepetmbre 19148 à autorisé les fenctionr ae, 
entrés tardivement dans l'administration à prolonger leur à 
jusqu'à l'âge de soixante-Cinq ans. Par ailleurs, le décret du 
193 permet à cerlains agents de demander Je maintien en 
pendant deux ans au delà de la limite d'âge en vigueur; et d 
si ces Geux dispositions peuvent se cumuler; et, dans €ce ca 
administration peut être aulorisée à maintenir en activitk 
l'âge de soixante-sept ans un fonctionnaire entré tardivem. 
service d’une collectivité publique, (Question du 16 mars 19 

Réponse, — Anx termes de l'arlicle 17 de Ja loi du 144 selon 
43, les fonctionnaires ‘et employés civils qui, en raison « Fest 
nomination {ardive, me pouvaient, lors de leur rmmise à elraite 
prononcée à l'âge limite résultant des disposilions transto de 


l'article 21 de la loi du 8 août #7, prétendre à pension d # 

neté, hénéficiaient d'une prolongalion de servite correspondant à 
l'application anticipée du plein régime de la loi du 145 février toy 
Celte disposition a cesse d'avoir effet depuis le 17 février 1% 4 1 
compter de laquelle le nouveau régime de limite d'age 1 de Ja 
loi susvisée du 15 février 1916, a recu complète application 





4970 — M. Henri Barré demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, Chargé de la tonction publique, :| 


rojets de décrets portant règlement d'adiministration publiy eur 
a modification des décrets nos 51-705 et 51-706 du 6 juin 1%! $ 
aux discositions statutaires communes applicables: le prem: : 


corps d'agents de bureau, de sténodaetvlographes et de com 
services extérieurs des administrations de l'Elat, le second a 
d'agents de bureau, de sténodactylographes, de secrétaires 





tvlographes et adjoints administralifs des administrations es 
de l'Etat, qui ont été examinés en séance le 5 octobre 1%; Lis 
bientôt cinq mois) par la section syndicale du conseil su! ; 
Ja fonction publique sous la présidence de M. le direrte ‘ i 


fonction pubiique, ont été adoplés et approuvés par la fai 
que, le conseil d'Etat et le corffeil des ministres a) dans 
tive, dans quels délais approximalifs on peut prévoir leur 


au Journal eofjciel; bj dans la nigalive quels sont les mo i 
s'opposent à l'adoplion et à la publication rapide de ces d . y 
de décrels anxieusement attendus par tous les personnels d'i i 
pour lesquels une solution satisfaisante serait un légitime t 
en leur apportant l'espoir de voir leur situation améliorée. {4 i 
du 17 Mars 1%.) 

Réponse, — Les deux projets de décret élaborés par $ 
de la fonction publique, tendant à modifier les déerels du 6 En 
portant stalut des jersonnels d'exécution des administra 
trales et des services exlérienrs de l'Elat, ent dans leur 
recueilli un avis favorable de la part de la section syn] du 


conseil supérieur de la fonction publique réunie le 5 à 
Par contre, ces projets ont soulevé de nombreuses obser\a 


de la réunion de la section ädministrative du conseil supérieur, Dans 
ces conditions, il était impossible de soumettre ces tex \ l'ex 
men du conseil d'Etat. Les divergences de vues qui se in 
jestées rendent indispensable la consuilation sur ce! on 
des deux sections du eonseil supérieur de la fonction pub En 


tout état de cause, les modifications envisagées porlan! 
lement sur les modalités de recrulement des personnels d'ex 
l'intervention de ces décrets ne pourra avoir qu'une très farb 
dence sur la carrière des agents en fonctions. 


4971. —- M. Edouard Soldani demande à M. le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, charge de la fonction publique: 1° le: :1003 
our lesquelles les fonctionnaires dont le dossier de retraile à et4 
bauius avant le 2% septembre 1951 ne peuvent obtenir le bénel 
de la loi du 26 septembre 1%51 concernant les bonifications accordees 
aux fonctionnaires avant participé d'une façon active à la Résis- 
tance; 2° les mesures qu'il compte prendre pour éviter celle 11jus- 
tice. (Question du 17 mars 1%.) 

Réponse. — En l'absence d'une disposition expresse ins'rée an 
texte même de la loi dn 26 septembre 1951, la date d'application ds 
cette loi est celle de sa prormulgation, c’est-à-dire le 27 septemors 
19m. En conséqnence, le règlement d'administration pulique du 
6 juin 1952 a prévu que les majorations d'ancienneté octroyées al 
titre de ladite loi prendraient effet au 27 septembre 1%51; dans ces 
conditions, peuvent seuls s'en prévaloir les agents en fonctions à 
cette date, k l'exclusion des fonctionnaires mis à Ja retraite ante- 
rieurement dont la pension est liquidée sur la base de la situation 
acquise au jour de la cessation des fonctions. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


4649. —- M. Michel Debré demande À M. le ministre de la France 
d'outre-mer s'il n'estime pas indispensable que le Gouvernement 
français fasse sans tarder une déclaration sur ses intentions et sa 
politique en ce qui concerne l'avenir du Togo; le récent voie de 
l'Organisation des Nations Unies favorable à une unification ardt 
traire du Togo permettant de craindre une politique hostile aux juté- 
rêts et à la mission de la France, (Qestion du 4 décembre 1%») 

Réponse, — 4° Le gouvernement francais entend s'en tenir au 
texte de la Charte des Nations Unies et de l'accord de tutelle. AUX 
termes de celui-ci l'autorité chargée de l'administration est resp9n- 
sable de !a paix, du bon ordre et de la bonne administration du 
territoire, En conséquence le gouvernement français ne donnera pas 
suite à une résolution des Nations Unies qui l'imiterait à prendre 
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ioë 1 res dépassant les limites de ses obligations contractuelles chaque district d'un médecin; et demande les dispositions qu'il 
ES: heurtant les opinions librement exprimées par la majorité compte prendre pour que cesse cet élat de choses. (Question du 
Ê À lation, pourraient compromettre la sécurité Fub'ique; 9 Jévrier 15: 





a , qui concerne l'avenir du Togo, la polilique du gouvernement 
t . L L 


: ra, conformément à l'article 76 de la Charte, essentiele- 


1 hs rée par les aspirations librement exprimées des popuia- 
* Le Gouvernement prendra éventuellement position sur les 
s précises qui ur seraient faites par les r pr sentants qua- 
ritoire traduisant les VŒuXx de icurs mandants. 
. é d a — — 


4688. M. Georges Pernot demande à M. !e ministre de la France 
d'outre-mer ei veriu de quel texte législatif ou réglementaire un 
{ naire, citoyen français, à pu: 1° se voir contraint, en 1951, 

du haut fonctionnaire remplissant alors les fonctions 
} ver commissaire en Afrique équatoriale française en l'absence 
rentrer en France en congé administratif alors que 














{ [a a 

CT nonctionnaire avait exprimé à plusieurs reprises le désir formel 
Ô ire sa retraite au Cameroun à l'expiration de ce congé; 
expulser du Cameroun sur la deinande de la même aulo- 

F sestion du 15 décembre 1%55.) 
Répor — 140 Le décret du 2 mars 1910, artic'e 935, modifié par 
‘ 1 16 février 1937, prévoit qu'un congé administratif peut étre 
d'office par les chefs de terriloire à partir du moment où 
ressés réunissent les conditions de séjour requises. Le fonc- 
e en cause a donc quitté le Gabon en septembre 1951 à des- 
t de Douala d'où il dévait s'’embarquer pour la métropole. 
| nas été trouvé trace d'une correspondance par laquelle le 
' ire en cause ourait exprimé avant son départ du Came- 
n e désir formel de prendre sa retraite dans ce terriloire à l'ex- 
de son congé administratif; 20 le décret du 13 juin 192: 
y haut commissaire de la République au Cameroun, par 
J nrise en conseil d'administration, d'enjoindre à tout individu, 
e 1 nalité qu'il appartienne, d'en sortir immédialement. 
as6t. M. Raymond Susset expose à M. le miaistre de la France 
d'outre-mer que les petites entreprises el les arlisans de la Guinée 
Î use, qui contribuent efficacement à la mise en valeur du pays. 
disposent de moyens réduits et ne peuvent bénéficier de la caisse 
centrale de la France d'outre-mer; que la caisse centrale se propose 
d'aid le Crédit agricole à consentir des prêts à certaines catégories 
de producteurs ruraux, mais qu'aucune mesure ne permet d effec- 


tuer des prêts à moyen terme à l’ensemble des petits producteurs; 
° nde si un organisme de crédit, financé par la caisse centrale 
rance d'outre-mer, ne pourrait être créé à cet effet pour le 
territoire de l'Afrique occidentale française, comme l'ont été Île 
{ t de Madagascar, du Cameroun et de l'Afrique équatoriale fran- 
serait habilité à consentir des avances aux pelites et 
moyennes entreprises artisanales ou agricoles, et qui pourrait, à 
linstar des organismes similaires existant dans d’autres territoires 
d'outre-mer, consentir des prêts hypothécaires individuels pour la 
construction de locaux d'habitation. (Question du 18 février 1954). 


Réponse, — Le problème de la distribution du erédit et plus parti- 
iliérement de celui destiné à faciliter les investissements produc- 
üfs dans les territoires d'outre-mer, a retenu l'attention des pou- 
rs publics dès la mise en œuvre du Plan. Si, en Afrique équa- 
riale française, au Cameroun et à Madagascar la solution qui a 
évalu a amené la mise en place d'organismes de crédit polyvalent, 
i solution qui, pour le moment, a élé adoptée en Afrique occiden- 
e française a consisté à réorganiser et à renforcer les institutions 


ht Met de 


rt diversifiées existantes et qui paraissent désormais en mesure 
d'apporter des solutions satisfaisantes aux besoins susceptibles de 
sexpriner, 4° Le crédit aux moyennes entreprises privées suscep- 
Hihles de présenter des garanties est du ressort de banques privées 
cl, par la voie du réescompte, de la B. A. O. De plus, la caisse cen- 


trale de la France d'outre-mer elle-même est en mesure d'apporter 
in concours à cs entreprises pour le financement de leurs investis- 
ements toutes les fois qu'il s'agit de projets présentant un certain 
Volume, C'est ainsi que, depuis l’origine du Plan, cet établissement 
a consenti près de 10 milliards de francs aux entreprises d'Afrique 
occidentale française; 2° le crédit iminobilier, individuel ou col'ec- 
lif, est désormais pratiqué par les sociétés immobilières et l'office 
des habilalions économiques qui ont déjà fait preuve dans le 
Gomaine de l'habitat d'une grande activité; 3° pour le crédit aux 
pets producteurs, il existe des caisses de crédit agricole qui peu 
vent onsenlir des prêts à moyen terme. Ces caisses sont en cours 
ce réorganisation, précisément pour en étendre le bénéfice à Ja 
demande des autorités et des assemblées d'Afrique occidentale fran- 
Qaises, aux sociétés coopératives artisanales ainsi qu'aux membres 
de ces collectivités, Ces caisses ont déjà obtenu des cotes de rces- 
compte à Ja caisse centrale de la France d'outre-mer, à la B. A. 0. 
tl le département sé préoccupe, dans le cadre du nouveau pro- 
tTanme quadriennal, de les doter de moyens financiers convenables. 
Ainsi, l'ensemble des besoins de crédit parait pouvoir êlre désor- 
INaiS Couvert, Cependant, soucieux de développer au maximum le 
Jecours au crédit pour financer le développement économique et 
Social des territoires d’ôutre-mer, le département suit de près l'évo- 
lUon de la situation et continue à étudier en particulier les possi- 
bilités et les moyens de réalisation des projets élaborés à ce sujet. 





,= M. Luc Durand-Réville attire l'attention de M. le secré- 
ire d'Etat à la France d'outre-mer sur les graves inconvénients 
Qui résultent, dans le territoire du Gabon, où le taux de mortalité 


est mn pr à celui de tous les territoires relevant de son dépar- 
tement, 


de ce qu'il ait été encore impossible de pourvoir au moins 








Repons Un rapport circonslancié et précis a élé demandé au 
haut commissare en Afrique équatoriale française sur la situation 
ï 





médicale du Gabon et le De TS huel incdical en service dans ce ter- 
riloire. Il permettra d'éclairer le département sur les problèmes 
sou'evés par la question n° 4799 et d'y apporter les solutions néces- 
saires, Toulefois, les renseignements suivants peuvent être d'ores 
el déià d l | s d ments de i direction dn service de santé 
du département ne font pas mn r un taux de mortalité anormal 
pour Je terrdtoire du G Ù Le Gabon occupe à ce point de vue, 
dans l'ensemble de lAfri ec centrale, une position moyenne qui 
H do lieu à aucu] inquiétude parliculigre; 2° le département 
h affecte pas dir« ement le pet onvel méd il da les différents 
territoires de la fédératio Les médecins sont mis à la disposition 
du h il hill Sail en Atriqut eq itoriah francaise qui à sure 
leur réparlition suivant les besoins des territoires et leurs disponi- 
bilités budzgélaires, Quand ce personnel est numériquement insufti- 
sant, le gouvernement général procède, par l'intermédiaire des ser 
Vires mupétents du département, au recrulement de médecins 
{ ictuers jui à té fait en 1955; 3° en 1933, pour | Afrique 
équaloriale française, le nombre à médecin européens et afri 
Cai \ 4 l igimentati «ur l'année précédente 16 contre 
1265); 4o il 1! para pas en einent dén que la présence 
d'un médecin européen du moi] dar haque district soit la 
imeilieure solution au grave problème qui est Il se t peut- 
ci inniiq de consacrer un effort important à l'amélioration de 

ioyens d'évacuation € au Gabon en part lier, devraient être 
| rendement tel que des éléments souvent tiès isolés, répartis 
s l istes et peu ible régions, aient l'assurance d'être 
nt 1 t { ut } Ï rave 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


4703. M, Michel Debré rappelle à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce que lors des débats de ratification du traité sur 


le charbon et l'acier, il avait élé entendu que mnesurt de 
décartellisation et de dé icentration imposés aux industrie idé- 
rurgiques et Charbonnières de la Ruh seraient maintenues, en 
particulier M. Monnet, alors négociateur pour la France, avait 
aflirmé d'une manière solennelle à la commission sénatoriale char- 
gée d'examiner le traite que toutes dispositions étaient prises pour 
inposer aux industriels allemands de telles mesures; il est surpre 


nant d'apprendre, par ] 
de la Hauts Autorité, au 
centralions pouvaient être 

est possible de connaître de quelles déconcentrations il s'agit; si le 
mninistre français a accepté le principe d'une modification des dis 
positions 7 créer de décartellisation prises au cours des 
passées; enfin, quelles mesures le Gouvérnement français envisage 
pour ermpêcher, ouvertement ou clandestinement, la reconstitution 
des cartels ou simplement d'organisations financières ou commet 
ciales communes aux charbonnages ou sidérurgies de la Ruhr, 
(Question du ?S décembre 1953.) 


\ Voie de la presse, que M. Monnet, président 
rait récemment déclam que certaine 


| aocori- 
réalisées dans la Ruhr; et demande s'il 


annees 


Réponse. — 19 La réorganisation des industrit 


charbonnières est actuellement poursuivie en Allemagne par Îles 
Alliés, conformément à la loi 27 de la Haute Commission, C'est à 
celle dernière, et à elle seule, qu'il appartient de la mener à bien. 
Un des résultats de celle politique est âe ramener les entreprises 
allemandes à l'échelle des entreprises de même nature existant dans 
d'autres pays de la Communauté, Jusqu'à l'achèvement de cette 
œuvre, la responsabilité de la Haute Commission alliée en la matière 
demeure entière et n'est affectée, ni par l'existence de la C. E. C. A., 
ni par l'évenluelle entrée en vigueur des conventions de Bonn. I 
est superflu d'ajouter que la position du Gouvernement francais 
demeure également inchangée. La réorganisation est aujourd'hui 
très avancée; la plupart des sociétés nouvelles ont été constituées, 
Lorsque les sociétés seront créées et leurs actions distribuées, elles 
seront justiciab'es du droit commun résultant du traité instituant 
la C. E. C. A.; 20 c'est l'arlic'e 66 de ce t'aité qui vise les concen- 
tralions industrielles. La Haute Autorité assume ses pouvoirs à re 
titre dans les conditions prévues an paragraphe 13 de la convention 
sur les dispositions transitoires. Bien que l'article 66 soit déjà en 
vigueur pour une parlie de ses disposilions, il convient de prendre 
les règlements d'application prévus par ce texte. Celte question est 
en cours d'examen à Luxembourg. I est important de noter que 
l'article 66 n’a pas d'effet sur les concentralions effectuées 
rieurement à la mise en vigueur (et, dans ce’tains cas, antérieure- 
ment à la signature) du traité. La Haute Autorité se saisit done de 
la Situation telle qu'eile existait à ce moment dans les différents 
pe - €t, en Allemagne, telle qu'elle résulte de oncentration 
æ Iministre de l'industrie n'a pas eu connaissance des déclarations 
auxquelles il est fait allusion. Il n'est pas exclu, à 
. 


idérurgiques et 


anté- 


* : 
la dé 


priori, que Ja 


Haute Autorité soit amenée à autoriser, dans tel on tel PIvs, Y 
compris la république fédérale certaines con entrations, «i elle 
estime que Celles-<<i ne vont pas à l'encontre des objectifs du traité 
instituant Ja C. E. C. A., c'est-à-dire ne sont pas de nature à fausser 
le jeu de la concurrence, à fixer les prix, à dominer le marché: 
5° le ministre représentant le Gouvernement francais au conseil 
des ministres est appelé, comme ses collègnes à donner son avis 


sur les règlements d'application de l'artic'e 66. Le Gouvernement 
français souhaite, à cet égard, que les règlements donnent à la 
Haute Autorité les moyens d'intervention et d'information qui per- 


mettent à celle-ci de remplir efficacement sa tâche sans ingérence 
tracassière dans la vie des industries, En revanche, l'avis du conseil 
des minisires n'est nullement requis en ce qui concerne l'application 
de l'arlicle 66 qui est la responsabilité de la llaute Aulorilé. Le 
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rninistre français n'a done, en aucune façon, à accepter le principe 
d'une modification aux dispositions impécralives de décartellisation INTERIEUR 


prises en Allemagne au cours des années passées. Le problème ne 
s'est pas posé et ne peut <e poser dans ces termes, Le Gouvernement 
français n'en est pas moins résolu à suivre avec une grande vigl- 
lance la politique que la Haute Autorité adoptera en matière de 
concentration el à se faire cuprès d'elle le défenseur d'une appli- 
cation stricte des règles communes édictées par le traité, conforme 
à l'esprit de ce traité; 5° une partie des rernarques qui précèdent 
s'applique au problème des ententes et cartels visés par larticie 6» 
du traité; mais, dans ce cas, les accords entre entreprises contraires 
aux objectifs du traité sont nuls de plein droit: aucun règlement 
d'application n'est prévu: l'article 63 est entré en vigueur en même 
temps ane le traité et, à la différence de l'article 66, il a un effet 
rétroactif. 





4914. - M. Michel Debré demande à M. le ministre de l'industrie 
et du commerce s'il et exact que des projets soient en cours pour 
investir plusieurs milliards dans une industrie étrangère de caout- 
chouc synthétique. (Question du 2 mars 1951.) 

Réponse. — Le ministre de l'industrie et du rommerce a été 
informé de tels projets, Ceux-ci étaient d’ailleurs d'ordre strictement 
privé. Aucune suite ne leur a été donnée à l'heure acluelle. 





4962. M. le ministre de l'industrie et du commerce fait connaître 
à M Je président du Conseil de la République qu'un délai lui est 
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à celte 
queslion écrile posée le 16 mars 1951 par M. Maurice Walker. 





4960. — M. le ministre de l'industrie et du commerce fail connaître 
à M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui est 
nécessaire pour cassembler les éléments de sa réponse à cetle 
question écrite posée le 17 mars 1954 par M. Aïbert Lamarque. 





4986. — M. Roger Carcassonne expose à M. le ministre de l'indus- 
aie et du commerce qu'aux termes de l'article 12 du décret 
ne 53 #74 du 2? septembre 4933 les dispositions de ce décret (modifié 

ar le décret ne 53-963 du 30 septembre 1953 et par l'article 28 de 
a loi ne 32-1326 du 21 decembre 19%) deviendront applicables, un 
an après sa publicalion, aux contrats de localion-gérauce en cours 
et demande, en conséquence: 4° si le propriétaire bailleur d'un 
fond: de commerce lié par un contrat à durée fixe conclu avant 
le 2 ceptembre 193 et venant à expiration après le 23 septembre 
1954, pourra iatroduire une action en résiliation pour échapper, 
après cette dernière date, aux lourdes obligations qui lui seront 
imposées par la nouvelle itgis'alion et qui n'existaient évidemment 
‘as à la conclusion du contrat: 2° si un contrat conclu avant le 
22 septembre 193, pour une durée d'une année, renouvelable annuel- 
lement par tacile retonduelion, en raison d’une disposition expresse 
du contrat, par un propriétaire bailleur ne réunissant pas les condi- 
tions exigées à l'article 4 modifié, pourra continuer à produire des 
elets postérieurement su 23 seplemmbre 19%, tant que les parties 
n'y mettront pas volontairement fin à l'expiration d’une période 
annuelle, ou s'il éevra obligatoirement cesser à l'expiration de Ja 
ériode annuelle en cours au 23 septembre 1954 (Question du 
23 vrars 1%51 ) 

Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des fribu- 
naux: {v les dispositions de l'article 11, premier alinéa, du décret 
ne 53-%7à du 22 septembre 1953, relatif à la location-gérance de fonds 
de commerces, modité par le déeret no 43-963 du 20 septembre 1955, 
permettent seulement aux juridictions compétentes da conslater, 
après le 2% septembre 1954, la nullité des contrats en cours dans 
le cas où le propriélaire ne satisfait pas aux gi Age de des 
articles 4, 5 et 6 de ce texte; 2° il serait préférable que l'une ou 
l'antre des parties melle volontairement fin à un contrat de location- 
gérance conelu avant le 22 septembre 1953 pour une durée d'un 
än et! renouvelable par tacile reconduction, quand ce contrat n’est 
pas conforme à Ja nouvelle réglementation. En effet, si le contrat 
visé se pou: :uivait au delà du 23 septembre 1954, ses di-positions 
devraient ètre considérées comme nulles au sens de l'article 11. 
Toutefois, cette mubité ne saurait se présumer el le contrat conli- 
puerait jusqu'à ce que la juridiction compétente en prononre Ja 
pul'ite En Gutre, le proprictaire du fonds risquerait de perdre 1£ 
droit au renouvellement du bail du local dan: lequel ledil fonds est 
exploité, comme prévu au deuxième alinéa de l'article 41. 





4987. -- M. le ministre do l’industrie et du commerce fait connaître 
à M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui est 
nécessafre pour rassembler les éléments sa réponse à celte 
question écrite posée le 23 mars 1951 par M. Max Monichon. 





5018. — Bi. le ministre de l'industrie et du commerce fait connaitre 
a M. le président du Conseil de la République qu'un délai lui est 
nécessaire pour rassembler les éléments de sa réponse à celle ques- 
tion écrile posée le 90 mars 1954 par M. Maurice Pic. 








d 


4850. — M Albert Denvers demande à M. le ministre de l'intéri 

les raisons qui ont déterwiné le fonds national de péréquatu _ 
n'alleuer au département du Nord en 195% qu'un tolal de 
de l'ordre de 421 millions (indemnilés commpensatrice et , Mn] 
taire et péréquation proprement dile) Coatre 61 millions en 1 
(Question du 16 février 1955.) ; 


Rémense. — La diminution de 1952 à 1953 des somm: 
par le fonds nalionai de péréquation aux communes d: 
département: dont celui du Nord résulte des cirranstances suivant 
4° les parles prenantes daas la répartition des ressources du ton, 
national sont En nombreuses en 1953 qu'en 1952. Aux départements 
bénéficiaires de l'annee précédente sont venus en effet S'ajou 
quatre nouveaux départements d'outre-mer où la taxe locale à ic 
rétablie à compler du fer janvier 193 et qui, étant donné eur pa. 
vreté, reçoivent du fonds une aïde plus importante que les dr 
tements métropolitains (1.771,2 millions de francs au total pour los 
seules communes): 20 la port globale des départements à « 
mentée. Cette part élait, en effet, en 1952, de 25 p. 10 , 
sources disponibles an fond: de péréquation après le versere: 
attributions compensatricecs de pertes de recettes et de | 
légale de SM francs par habitant aux communes (loi du 
4951). Ea 1953, Ja part des départements a été calculée « ; 
lité des ressources du fonds. I y a ïieu de souligner que nar. 
tement du Nord gagnera, à ve titre, 56,8 millions en 1952 16: s 
lions en 1952, 225,4 millions en 1953); 2e les commune: du dépar. 
tement du Nerd ont recu, en 19%2, des altributions compersatrices 
de perte de rereite pour un montant de 1919 millions Or. < ke: 
conseils généraux sont libres, en 1953, de maintenir ces altributio 
le fonds “ne leur aïloue, dans ce but, aucune attribution spéciale 
Le comité nalional de péréquation de la taxe locale considere por 
ailleurs que l’aide au fonds doit être réservée gux communes 0 
le rendement de la taxe locale est inférieur à la move 
études stalistiques auxquelles il a été possible de procéder 
que les communes du Nord, de cette catégorie, ne sont aucunement 
désavan!'agées sur le p'an de la répartition nationale des y». 
du fods par rapport aux coinmunes de la même catégorie de: autres 
départements. Seul le maintien par le conseil général du Nort 
d'attriputions compensatrices de pertes de recelles à des communes 
où le rendement de la taxe locale e<t supérieur à la movenne donne 
aux collectivités de ce département, moins favorisées à cet 6e 
des ressources inférieures à celles dont bénéficient des comminez 
d'autres départements se trouvant dans une situation comparabe 





4916. — M. Jean-Louis Tinaud expose à M, le ministre de l'inté. 
rieur les difficuilés de plus en plus grandes rencontrées par les 
attachés de préfecture de 3° classe pour passer à la ? cl en 
1953, 81 promotions pour 382 proposés, en 1%54%, environ & promo: 
tions pour 700 proposables); et lui demande en raison du dei 
gement que cetle siluation provoque chez les intéressé: {0 Ja 
nombre des allachés de classe exceptionnelle, 4re, 2% el %e classe dort 
l'âge au 1° janvier 1953 était compris entre soixante et soixante. 
cinq ans; 2° ke nombre des attachés de 3e classe, qui compteront 
au {er janvier 1954, cinq ans au plus d'ancienneté dans le 5 échelon 
de leur grade; 3° les moyens envisagés par ces services pour Imetire 
fin ou atténuer les effels inattendus de l'appiication du statut da 
4 juillet 1949, qui risque de désavantager gravement par rapport 
à leurs autres collègues, plus du quart des attachés de préfecture 
{attachés de 3e classe, 5e échelon, indice 315, exerçant de: 
tions semblables: rédacieur principal, classe exceptionnelle, * éche- 


lon, indice 360; secrétaire administratif, classe exceptionnelk, 
æ échelon, indice 360). (Question du 2 mars 1954.) 
Réponse. — 19 Le nombre des allachés des diverses classes dort 


l'âge élait compris au 1% janvier 1953 entre soixante et -oixante- 
ciny ans était le suivant: classe exceptionnelle: 24; {7 cla:se: f!, 
2 classe: 12; 3% classe: 2. 20 Au 1er janvier 1954 jl existait das e 
5 échelon de la 3% classe du grade d'attaché 5% fonclionnaires dont 
l'ancienneté était supérieure à cinq ans; 2 fonctionnaires d'u 
anciennelé égale à cinq ans; 176 fonctionnaires dont l'anci t4 
était inférieure à cinq ans. 3° Le cadre des attachés de pr! 
comporte quatre classes aux effectifs budgétairement limi Le 

ssage d'une classe à la classe supérieure a lien au choix. apr: 
nseription Sur un tableau annuel d'avancement. Il constitue doi” 
un véritable avancement de grade. Le nombre des promotiors e:! 
nécessairement limité par l'obligation de se conformer à la «+ p\r- 
mide » des emplois. L'organisation des carrières selon le priipe 
défini ci-dessus est d’ailleurs retenue pour un grand nombre de 
cadres des catégories A et B. La solution du problème de !avair- 
cement, qui pourrait consister soit en une augmentation, rame 
temporaire du nombre d'emplois théoriques en 2° classe, soit dans 
un abandon, dans le cadre d’un aménagement général de: car 
rières, du syslème de la « pyramide » comperterait des cousédqueries 
bixigétaires importantes. Elle a fait l’objet d'études par mme: “T- 
vices, et d'échanges de vue avec les représentants du personnel. 
Toutefois, aucune décision ne pourrait être prise qu'après + ol 
avec M. le ministre des finances et M. le secrétaire d'Elat char: de 
la fonction publique, 





4941. — M. Joan Bertaud dernande à M. le ministre de l'intérieu’ 
s'il est exact que les anciens S. T. O. et prisonniers de la préfecture 
de police bénéficient d'un reclassement à double effet, leur assurant 


un avancement de classe et des facilités pour leur présentalion aux 
divers concours; dans l’affirmative, il demande si les mêmes aÿan- 
lages sont accordés aux anciens combattants de la guerre 192? (9, 
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RGO . * n : bé . : . a 
<« de la carte et qui n'ont jamais été prisonniers ainsi qu'aux 


u alants volontaires des forces françaises libres (2e D. B., Rhin- 
à see el - au cas où ces anciens soldats seraient encore exclus 
+ runctice de ces dispositions, il le prie de bien vouloir lui en faire 
ur les raisons et s'il est dans sr5 intentions d'appliquer à 
Ci ee ont battus volontairement, un régime ideulique à ceux 
te ‘ins circonstances ont empêché de donner la mesure de leur 
| 1 qui par suile de raisons diverses n'ont pu éviter de répon- 
+ x appels du $. T. O.; également il lui demande si, en matière 
= ent d'avancement, les combattants de la guerre 1999-1955, 


es de la Légion d'honneur, pour leur belle conduite au feu, 
acquis leur grade d'officvier au combat, ne peuvent hénéfi- 
des mômes avantages qui avaient été accordés aux anciens 


nl ittants de la guerre 1914-1918 dans la mème silualion, (Question 

du % vuars 1904.) 

nonse. — L'arrêté du préfet de police, en date du 7 mai 196 

pat nt application des dispositions de l'ordonnance du 15 juin 1945 
tonchonnaires et agents de la préfecture de police, à prévu, 


dan «on article 12, les conditions de reclassement et d'avancement 
des «zents bénéficiaires de cette ordonnance. H est exact que le 
.. ment rétroactif à permis à certains d'entre eux de participer 
à des concours auxquels ne pouvaient être admis que les camdidats 
us d'une ancienneté déterminée (concours de commissaire de 


Solice, de brigadier, etc.). I a naturellement été fait applicalion des 
é positions de l'article 42 précilé aux anciens combaltants de la 
" 1939-1943, tilulaires de la carte, ainsi qu'aux combäatiants volon- 
des forces françaises libres répondant aux condilions prévues 
ragraphes 2 3 et 4 de l'article 2 de l'ordonnance, de la méme 
re qu'aux anciens prisonniers de guerre ou déportés du travail 
:t des paragraphes 1er et 7, En faveur des fonctionnaires de la 
re de-police qui ont oblenu un grade d'officier pendant la 
£u 1919-1945, une résolulion a été votée par le conseil municipal 
de Paris le 24 décembre 1953. Celle-ci, qui tient ézalement compte 
’ nominations des intéressés dans la Légion d'honneur, invite 
stralion à réa'iser à leur profit un certain nombre de promo- 
Lous exreplonnelies dans le corps des gardiens de la paix. Cette 
resotulion fait actuellement Eobjet d'une étude à la préfecture de 


taires 
aux fi 
1n 





408, M. dules Pinsard expose à M. le ministre de l'intérieur 
que le décret ne 49-871 du 4 juillet 1949 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour la fixation du statut particulier des secré- 
airs administralifs de préfecture, prévoyait que, pour contribuer 
\ la constitution initia:e du corps de secrétaires administratifs nou- 
velleuncnt créé, il serait procédé, d'une part, à des intégrations 
de commis de préfecture, d'autre part à deux concours exclusi- 
vement réservés aux agenlis tilulaires, auxiliaires ou contractnels, 
excrcant depuis plus de quatre ans dans ube préfecture des fonctions 
équivaentes à celles de commis ou de dame sténodactylographe, 
avec anciennelé au 1e janvier 19% (article 2); qu'en vertu de ce 
texte, deux concours pour l'octroi de 258 places ont eu lieu, le 
4er avril 1950 (oral en juin) avec anciknuelé an 41% juillet 1950 et 
iniaire au 1er novembre 1950 (150 places), le 26 novembre 
19:50) ral en janvier 1951) avec anciennelé et effet pécuniaire an 
1! 1951 (103 places); qu'à celte époque, rien ne laissait prévoir 
( concours professionnel serait organisé; que le décret 
921013 du 30 août 1952, portant transformation d'emp'ois dans 

vices des préfectures, a créé 409 postes de secrétaires admi- 
His (=, dont 44 seraient pourvus par un concours professionnel 
(| 1 eu lieu les 16, 17 et 18 décembre 1952 avec anciennelé an 


4 janvier 1951; que les lauréats de ces derniers concours ont 
béni d'une ancienneté, avec effect pécuniaire au 4° janvier 
51; qu'en conséquence les lauréats des deux premiers concours 


se trouvent particulièrement défavorisés par rapport à leurs col- 
] issus du concours professionnel ne comporiant pas des 
| es analogues (suppression des épreuves oraes, suppression 
du programme de droit civil et de droit pénal): que les secrétaires 

unisitralits issus des concours prévus par le décret du 4 juillet 
1919 se retrouvent, tout en ayant subi les épreuves d'un con°ours 

rièur, avec une ancienneté égale ou inférieure à celle accordée 
iuréals du concours professionnel et lui demande les mesures 





‘ L 1 

qu'il compte prendre pour réparer le préjudice de carrière certain 
Subi par | secrélaires administratifs issus des concours normaux 
(décret du 4 juillet 1919) eu égard à leurs collègues lauréats du 
Concours (décret du 30 août 19%? (Question du 


professionnel 
23 mars 1954.) 

Réponse, — Le décret no 52-1003 dn 20 août 1952 portant trans- 
ormalon d'emplois dans les services des préfectures a autorisé 
la créalion de postes de secrétaires administratifs de préfecture 
recrues parmi les bénéficiaires de la loi du 3 avril 190 relative à 
la réforme de l'auxiliariat, Le concours organisé les 16, 17 et 
1 décembre 1952 pour pourvoir ces posles n'était pas d’un niveau 
rent des concours d'avril 1959 et de novembre 1959, les épreuves 
res supprimées avant élé remplacées par des épreuves écrites 


! 


La 

L 

Poriant sur les matières correspondantes. La nomination des can- 
) dats iSsus de ce concours a normalement pris effet de la date 
Uépplicalion de la loi du 3 avril 1959, soit du 1e janvier 1951. Les 
lurésis issus du concours d'avril 1950 et dont la nomination a 
Pris effet au fer juillet 4950 ont donc obtenu un reclassement <om- 
porant une ancienneté de six mois supérieure à celle atiribuée 
SIX Secrélaires administratifs recrutés en application de la loi du 
: Avril 1950 par le concours de décembre 1952. Quant aux fonelion- 
naires qui ont été nominés le 141 avril 1951 à la suite du concours 
0e novembre 1950 ceux d’entre eux qui réunissaient les conditions 
T°quises pour d'application de la loi du 2 avril 1950, ont été 
rec lassés avec effet du 4er janvier 1951, dans les mémes conditions 


PA] 


ques les candidats admis au concours de décembre 1952. 





JUSTICE 


4832. M. Jacques Delalande cmande à M, le ministre de la jus- 
tice = il e-lime, dns le silence des textes législatifs vu régiemen- 
taires sur l'enfance délinquante, que l'assistance des mineurs de dix- 
diuit an: devant !a our de cassation par un conseil désisné d'office 
est de droit, et comment cette question a été résolue jusqu à c6 
jour, quand elle a eu l'occasion de se poser. (Question du 11 février 
1%54.) 

Réponse. — En l'absence d'une disposition lKégislalive spéciale 
eur la queslion, il y a lieu de considérer, sous réserve de l'apprécia- 
lion  jurisprudentielle, que les dispositions de l'ordonnance du 
2 février 1915 relalive à l'enfance délinquante qui concernent l'assis- 
lance du mineur à l'occasion de l'instruction et du jugement com- 
mandent également que le mineur soit assisté d'un avocat commis 
d'office devant la cour de cassation. 


4955. — M. Raymond de Montullé cxpose à M. le ministre de la 
justice que la loi du 6 août 145% sur L'amnislie à réhatbilité les faillis, 
iorsque le jugement déciaratif de faillite est antérieur au 1° janvier 
1953. Incontestablement, cette réhabililation rend aux faillis l'exer- 


cice de leurs droits civiques et politiques; il demande si elle leur 
restitue leur pleine capacité civile; et si un failli réhabilité, père de 
famille nombreuse, peut, notamment, contracter va'ablement un 
ermprunt au Crédit loncier pour la construction d'un immeuble en 
vertu de la loi Courant. (Question du 11 mars 194.) 

Réponse. La que-<lion est étudife en liaison avec le département 
des finances el des affaires économiques. 


——  — 


4964. — M. Marcel Molle expo-e à M. le mimistre de la justice 
qu une personne victime d'un accident causé par un tiers au moyen 
d'un véhicule automobile, décédé pen de temps après l’acc dent, 
inso:vable, non assuré, et sans laisser d'héritier, se trouve privée de 
laut recours; en effet, l'action pubiique est éteinte par suite du 
décès ct aucune poursuite ne peut être engagée devant la juridiction 
énaie, ce qui rend impossible toute constitution de parie civile; 
Paction devant la juridiction civile est également impossible en rai- 
son de l'absence d'hériliers de l'auteur de l'accident: toute transac- 
tion est, pour Je même, absolument impossible, et demande dans 
quelles ronditions et suivant quelle procédure la victime de l'accident 
peut s'adresser au fonds de garantie automobile pour é‘re indermni-ée, 
alors que la garantie du fonds semble acquise puisqu'il y a une 
personne responsable, ainsi qu'il a été indiqué dans l'avis paru au 
Journal officiel du % novembre 1992, (Question du 16 mars 1% 


Réponse. — La question est éludiée en liaison avec le département 
des finances et des affaires économiques, sous le contre du quel se 


trouve placé le fonds de garantie automobile, 











5022. M. Abdennour Tamzali demande à M. le ministre de ta 
justice quelles mesures il comp'e prendre pour assurer ja rémunéra- 
lion du corps d'interprèles judiciaires suppléants en Algérie, créé 
par un décret du 23 août 1952. Ce décrel prévoyait l'intégration dans 
ce Corps des commis en fonclion depuis deux ans à la date de sa 
parution, Un aulre décret, du méme jour, portait création de quinze 
postes, Enfin, un troisième décret du k septembre 195%, créait dix 
huit postes; or, le budget de l'Algérie pour 1954 prévoit les crédits 
névessaires à la rémunération de dix-huit emplois seulement, fl 
demande s'il ne serait pas uiile qu'il soit prévu que | corninis 
interprètes, en exercice le 25 août 1952, énéficieront des mesurss 
transiloires prévues par le décret du 25 août 1952 et seront intézrés 
dans le cadre des inlerprèles judiciaires ppitan Question du 
Jo mars 1454.) 

Hé pons: 1° Le corps des ji rprele uppléa | ret 
du 25 août 1932 comprend à ce jour un effeclif de trente-tre À 
(quinze posies prévus au décret n 10% du 25 août 19 el dix 
huit poste prévus au décret n o-S16 du 4 8 pit mbre 1%57 toute 
fois, on trouve au projet de budget de 195: clion TV, 1 101, 
p. 116 et 11X) un effectif global de « jante el un poste Les p i 
Si0} idzélaires font donc état i tit un 11 [ it 
rosties pa rapport à l'effectif iégai du cadr: elles corres lent à 
des créalions de postes actuellement € BH CET et figu t à ce 
titre partui les proposilions nouvelles de la page 11 es dix huit 
houveaux posles Seront pourvus conforméinent ux disposition 1e 
l'article 22 du décret du 25 août 1952 portant statnt de ce VOUVEAUX 
fonctionnaires, En effet, les dispositions transitoires pré par ve 
texte concernant seulement Ja nstülution initiale du corps dont 
l'effectif avait été fixé, à l'origine, à trente-trois emplo L'institu 
lion de ces emplois ayant dû ètre fractionnée par suile des néressités 
budgélaires, le décret susvisé a étendu l'application des mesures 
transiloires aux @eImpl ‘réés antérieurement au ler avril 195%, Mais, 
à parlir de ceite date, to les emplois qui pourront êlre \stitués 
devront être pourvus comnple tenu des règles slalutaires récissamt ce 

rps de fonctionnaire 

MARINE MARCHANDE 
4989, -—- M. Antoine Courrière cxpo:c M. le secrétaire d'Etat 


à la marine marchande que l'arlicle 17 du décret du 31 octobre 1935 
fait obligaljon äux services public s, culreprises concessionnaires ou 
subvenlionnées visées à l'article 7 du déerel du 16 juillet 1955 
ct à l'article 17 du décret du 30 juillet 1935, de réserver à des 
navires français les lransports des cargaisons qui leur sont des- 
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{inées, des cargaisons qu'ils expédient et des passagers voyageant 
à leur compte; que l'obligation imposée par ledit article 1° parait 
ne pas être respectée dans bien des cas; que cela entraine des 
pertes certaines pour l'armement français et plus particulièrement 
pour le cabalage dont la situalion est particulièrement difficile; que 
des organismes tels que l'O. N. 1, C. ou LA, T, I. C. paraissent 
ôlre sournis aux obligations déc@ulant de cet article 1e; ct lui 
demande les mesures qu'il compte prendre pour faire respecter 
les prescriptions de l'article 1er du décret du 31 octobre 195 par 
tous ceux qui y sont soumis, (Question du 23 mars 1954.) 


Réponse. — Il est exact que l'arlicle 4er du décret du 30 octo- 
bre 19%3 — et non du 31 octobre 19% — paru au Journal ofjiciel 
du 31 octobre 1935 fait obligation aux services publics, entreprises 
concessionnaires ou subventionnées visées à l’article 17 du décret 
du 16 juillet 19%%5 el à l'article 1er du décret du 20 juillet 1935, de 
récerver aux navires français les transpor's des cargaisons qui leur 
sont destinées, des cargaisons qu'ils expédient ainsi que des pas- 
sagers voyageant pour leur compte. L'article 2 cu même décret 
précise, d'ailleurs, que des dérogations à ces prescriptions peuvent 
être accordées par le ministre de la marine marchande en France 
et par le rministre chargé des teriitoires d'outre-mer pour les pays 
d'outre-mer, soit en cas de nécessité urgente, soit au cas où il 
n'y aurait pas de navires français disponibles, soit, enfin, lorsque 
les prix offerts par les maisons d'armement françaises sont nota- 
blement supérieurs à ceux offerts par les armements étrangers. 
Le département de la marine marchande est en mesure d'assurer 
que les dispositions de Tarticle 1° du décret du 30 octobre 1925 
sont appliquées dans la presque généralité des cas. D'ailleurs, le 
département dispose pour le contrôle des opérations d'affrè'ements 
de navires étrangers des prescriptions de l'article fer de la loi du 
3 avril 1950 portant organisation provisoire des transports maritimes 
(loi prorogée en dernier lieu en avril 1953 pour une nouvelle période 
de deux ans) dont le paragraphe 2 prévoit que les opérations 
d'affrètement par qui que ce soit des navires de tout tonnage, s'ils 
sont de pavillon étranger, doivent être soumises à l'approbation 
préalable du ministre chargé de la marine marchande, Les quelques 
cas très isolés dans lesquels les dispositions du décret du 20 octo- 
bre 1935 n'ont pas été respectées n'ont donc pu se produire que soit 
pour des cargaisons de très minime importance embarquées « à la 
cueillette » (cas dans lequel le contrôle de la marine marchande 
est difficile pour ne pas dire impossible), soit du fait de services 
ublics ou d'entreprises privées n'efflectuant que très occasionnel- 
ement des transports par mer et excusables, en conséquence, 
d'ignorer les dispositions du décret. Mais le département de la 
marine märchande na jamais manqué de redresser les erreurs 
commises et de rappeler, à chaque occasion, aux services ou 
aux entreprises fautifs les prescriptions en vigueur, Pour ce 
qui est de l'O. N. I, C. — office national interprofessionnel des 
céréales — qui est un établissement public rentrant sans aucun 
doute dans le cadre d'application du décret du 20 octobre 1935, il 
a toujours scrupuleusement respecté les disposilions de ce décret, 
Jusqu'en 19%, cet office a exécuté directement lui-même ses opé- 
rations d'importation et d'exportation, II a utilisé, chaque fois qu'il 
a été possible, le pavillon français et n'a jamais manqué de suivre la 
procédure normale prévue par la loi du 3 avril 1950 pour ses demandes 
d'affrètements de navires étrangers, quand il ne lui a pas été possi- 
ble de trouver ou d'utiliser des navires francais. Depuis 1952, l'O. N. 
. G. a confié le soin d'effeciner ces opérations d'importation ct 
d'exportation à des maisons céréalièrez par la voie d'adjudications. 
Tous les cahiers des charges qui lient 10. N. IL C. à ces maisons 
imposent à ces dernières l'obligation d'avoir recours, chaque fois qu'il 
est possible, au pavillon français et de suivre la procédure normale 
que cet office suivait lui-même pour les demandes d'affrètements de 
navires étrangers, lorsque le défaut de tonnage français ou la nature 
des contrats qui les lient à leurs exportateurs ou importateurs 
étrangers leur font obligation d'avoir recours au pavillon étranger. 
Quant à l'A. T. LH C. — Association technique d'importation char- 
bonnière — bien que ne rentrant pas dans le cadre des services 
et entreprises visés par le décret du 3% octobre 19%, cetle asso- 
ciation, par application des contrats qui la lient à la conférence 
maritime française du tramping pondéreux, utilise également, au 
axihnum, le pavillon français. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


5023. — M. Hippolyte Masson signale à M. le ministre des postes, 
télégraphes et téléphones la profonde déception éprouvée par le per- 
sonnel d'exécution des postes, té'égraphes et téléphones à la lecture 
de la première promotion de l'ordre du mérite postal et à la consta- 
tation du faible pourcentage des agents de cette catégorie par rap- 
port à celui des hauts fonctionnaires qui, presque tous, à partir du 
grade de directeur et assimilés inclus, se sont vu attribuer d'office 
cette distinction; d'autre part, sans vouloir contester les titres des 
agents d'exécution qui figurent dans cette promotion, l'on remarque 
que les quelques agents, déjà sélectionnés cependant pour leurs 
mérites el décorés de la Légion d'honneur, en ont été écartés; et Jui 
demande, en conséquence: 4° quelles considérations ont présidé au 
choix des bénéficiaires de cette promotion; 2° dans quelles condi- 
ons a été ellectué ce choix, (Question du 30 mars 194.) 


Réponse, — 1° et % Les considérations qui ont présidé au choix 
des bénéficiaires de la première promotion du mérite postal sont 
celles qui sont développées dans l'exposé des motifs du décret du 
14 novembre 1933 portant création de cette distinction. En aucun cas 
cette décoration n'a été attribuée « d'office » même parmi ceux qui, 
cependant, paraissaient avoir le plus de titres à y prétendre du fait 
que leurs qualités et leur valeur professionnelles les ont portés aux 





ne 
premiers rangs de la hiérarchie. D'autre part, aucune calésoris 
fonctionnaires ou d'agents n'a été « écartée » a priori du 
postal. Bien au contraire, on s’est efflorcé de répartir les croix 4 


première promotion, aussi équitablement que possible, entre x 
les activités relevant de l'administration des postes, télégran " 
téléphones qui pouvaient faire ressortir des mérites parti «y 
Le choix ainsi exercé a été soumis à l'appréciation du con: de 


l'ordre qui s’est prononcé en dernier ressort. 


5048. — M. Arthur Ramette expose à M. le ministre des postes 
télégraphes et téléphones que de grandes marques de vins, donc 
tifs et de détersifs ont obtenu de l'administration des ju 
graphes et téléphones la possibilité de faire distribuer par les fact 
des prospectus, circulaires à caractère publicitaire, sans ind 
d'adresses des destinataires; que les facteurs sont tenus de remet 
ce matériel publicitaire à chaque domicile du quartier qu'il: des. 
servent avec obligation de faire signer sur un registre les noms des 
personnes desservies; en faisant remarquer que cetle pratique, tt 
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en apportant une surcharge considérable à la besogne habituelle et 
déjà lourde des facteurs, les contraint à prolonger la durée de Jens 
service sans aucune rémunération compensatrice ; il demande quella 
est la redevance versée par les maisons bénéficiant de ce svctème 
de distribution et surtout s’il ne serait pas plus réguier et conforme 


à la légalité de faire payer à celles-ci Jes frais de timbrage exivés da 
tout expéditeur par l'administration des mer télégraphes et télé. 
phones; demande si le système de distribution en quartiers devrait 
être maintenu, s'il n’envisage pas l'emploi de distribuleur: 0. 
sionneis ou, pour le moins, une rémunération compensalrice 4 
lénéfice des facteurs chargés d'exécuter ces distributions 
mentaires. (Question du 6 avril 1354.) « 


Réponse. — Le service de la distribution des imprimés el Gchan. 
tillons sans adresse peut être utilisé actuellement en vue de là 
prospection commerciale en faveur des biens de consommat t 
d'équipement, La remise de ces objets s'effectue sans aucune forma. 
lité par insertion dans les boîtes aux lettres particulières ou, à 
Paris notamment, entre les mains des concierges d'immeul 
comme pour les imprimés ordinaires avec adresse, Les objels à d 
tribuer sans adresse sont passib'es des mêmes tarifs que les impri. 
més ordinaires. L'augmentation des effectifs de certains ! IX 
n'est pas exclue, chaque fois que l'accroissement du trafic moven 
justifiera une mesure de cet ordre. Des distributeurs occasionnels 
ne seraient pas en mesure de connaître les particularités de distri. 
bution dans tous les quarliers du ou des bureaux d'une méme 
ville, précaution indispensable cependant pour éviter les risques 
d'erreur, En outre, la tenue à jour de la documentation qui est À 
base de la distribution « tous fovers » suppose une Connaissance 
poussée des quartiers. Cetle condition ne peut être remplie que jar 
les titulaires de chaque quartier. L'attribution d'une indemnité pour 
travaux supplémentaires ne peut être envisagée que si le temps 
moyen d'occupation des distributeurs dépasse la durée d'utilisation 
moyenne pour laquelle ils sont normalement rémunérés et dans la 
mesure où ces travaux supplémentaires ne sont pas comrpensés sous 
une autre forme. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


4807. —- M. Paul Driant demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population: 1° comment est organisé el par qui 
est effectué habituellement, dans les départements, 1e controte des 
mémoires présentés par les médecins, pharmaciens, ele., pour les 
soins donnés ou les fournitures failes aux bénéficiaires de l'assis- 
tance médicale gratuite; 2° s’il n'apparait par anormal et contr 
aux règles d’une saine gestion qu'un tel contrôle puisse être fait 
par un organisme commercial, privé, moyennant un pourcel 
qui lui est versé par l'administration, alors que le méme orgi- 
nisme se charge, par ailleurs, de l'établissement des mémores pour 
le compte des praticiens susvisés, également contre rétribulon au 
pourcentage, de sorle qu'il serait le propre contrôleur de son fri- 
vail antérieur; ce qui enlèverait toute valeur à la vérification qu'il 
opère pour le compte de l'administration. (Question du 9 fevrier 
1951.) 


Réponse. — La rég'ementation concernant l'assistance médi 
gratuile n'est pas nalionale mais départementale. 11 existe en const 
quence dans chaque département un règlement propre établi par 
arrêté préfectoral pris après délibération du conseil général. Il 
résulte de cette situation juridique une grande diversité dans 
teneur des textes actuellement en vigueur, y compris ceux concert 
nant le contrôle des mémoires présentés par les médecins, pharmi- 
ciens, etc. Dans le projet de décret portant règlement d'admini- 
{ration publique | l'application des dispositions générales du 
décret 1186 du 29 novembre 1953 relatif à la réforme des lo 
d'assistance, il est proposé de soumetlre le contrôle médical ti 
pharmaceutique sur pièces à une commission départementale Con 
lituce par le préfet et présidée par lui ou son représentent. Le 
contrôle médical et le contrôle pharmaceutique sur place seroni 
assurés respectivement par le directeur départemental de la sanlo 
assisté de ses adjoints, par l'inspecteur des pharmaciens el le (a5 
échéan! par des médecins ou des pharmaciens à temps plein à 
temps partiel C'est dire que le recours à des organismes prive 01 
paraîtra, le contrôle des mémoires élant, ainsi qu'il vient déire 
exposé, effectué uniquement par des personnes qualifiées et unie 
ment préoccupées de la défense des intérêts des collectivités put 
ques à la charge desquelles se trouvent les bénéficiaires de l'as. 
tance médicale gratuite. 
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TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 

4888 M. Maurice Pic demande à M. le ministre du travail et 
de ja securité sociale | l'administration des finances est bhabilitce 
que le taux de 16 P. 100 de la double cot ribution au 
de la sé urité sociale puisse s appliquer non seu!ermet aux 
t vnts proprement dils du personnel communal, mais à l'en- 
des rémunérations payées par la commune, que'le qu'en soit 
\onoraires des archilec&æs, indemnités de fonction du 
de ses adjoints, indemnités au chef de la musique pour des 

de solfège, elc.). (Question du 25 {écrier RC 
n » — Les communes ne peuvent être responsables du ver- 
ut de cotisations au titre du régime général de la sécurité 
2 pour des personnes qui se trouvent vis-à-vis d'elles dans 
jun de dépendance ou de subordination prévue par l'ar- 
{ ordonnance n° 15-2191 du 19 octobre 19:53 et qui ne nt 
loure, bénéficiaires, du chef de leurs fonctions, d'un 


pécial de sécurité so@iale. A cet égard, il n'est pas douteux 

maire ni les adjoints ne sont des saiariés de la cormmune 

indemnités qu'ils peuvent recevoir à titre d'indemnités de 

t ou en remboursement des frais exposés par eux au service 

umune ne sauraient être as<imilées à des salaires ni faire 

et du versement de cotisations au titre de la sécurité soc ale, 

j jui concerne les archilectes au concours desquels les muni- 

font appel, il ne saurait être question de les assumer à 

es si les travaux qu'ils accomplissent pour les mun:cipa- 

: sont exécutés dans les conditions où s'entend généralement 

e d'une profession libérale, Par contre, s'ils sont tenus de 

in temps déterminé au service d'une municipalité, sous 

de celle-ci et selon une rémunération fixée par elle, ils 

‘ être alors régardés comme des salariés et la municipalité 

«er pour eux les cotisations de sécurité sociale correspon- 

eur rémunération, Enfin, les sommes versées par la com- 

l au chef de la musique municipale, en rémunération des cours 

donnés par l'iniéressé, doivent faire l'objet du verse- 

otisations au titre de la sécurité sociale, sauf le cas où 

serait, en tant qu'agent communal, bénéficiaire d'un 
pécial de éécurilé sociale, 


ee 


4946. M. Edgar Tailhades expose à M. le ministre du travail et 
de la sécurité sociale que certains employeurs mmellent des membres 
de personnel dans l'obligation de signer des contrats d'ap- 
pl e dans le seul but de se soustraire à l'application de la 


in actuelle sur le salaire minimum  interprofessionnel 


£ et qu'il n'est pas rare de voir des ouvrières âgées de pus 
( ct ans et ayant <inq ans de profession étre embhauchées 
nirot d'apprentissage et avec un salaire inférieur au tiers 

du < e minimum interprofessionnel garanti; lui précise que cer- 
l nployeurs contraignent des ouvrières, payées jusqu'au 
( rier 1954 à l’ancien éalaire minimum interprofessionnel garanti, 
sig un contrat d'apprentissage afin que la prime dégressive de 

{a F puisse ne pas leur être accordée; et demande s'il ne Jui appa- 
rail pas nécessaire que la Kgislation actuelle soit comp'étée par une 
disposition qui permette aux apprentis de plus de dix-huit ans de 
bénéficier de l'application du salaire minimum interprofessionnel 
£ ; où tout au moins qu'une réglementation plus stricte inter- 
vienne pour l'élablissement des eontraits d'apprentissage, afin de 


es abus et d'empêcher ainsi les employeurs de se gsous- 
traire à l'application de ja loi. (Question du 9 mars 1954.) 
Réponse, — Le champ d'application du décret no 59-1029 du 
. it 190 portant fixation du salaire national minimum jinter- 
professionnel garanti modifié par les décrets no 51-364 du 24 mars 
{ot et no 51-4075 du 8 septembre 1951 et eelui du décret n° 51-131 
du 5 février 1954 relatif à la revalorisation des salaires les plus 
bas est celui du chapitre IV bis du titre IL du livre ler du code da 
travail, te] qu'il a été établi par l'article {4er de la loi n° 50-205 du 
11 février 1950 relative aux conventions collectives et aux procédures 
de règlement des conflits coilectifs de travail, Ainsi, ces textes ne 
visent pas les agents possédant juridiquement le caractère d’ap- 
prentis, à savoir: les jeunes gens titulaires d'un contrat d'appren- 
üssage élabli conformément aux prescriptions figurant au cha- 
pe 1e, Utre Ier, livre Jer du code du travail, Mais les jeunes gens 
ie moins de dix-huit ans qui ne bénéficient pas d’un tel contrat 
el peuvent néanmoins avoir l'appellation d'apprentis, doivent être 
Consiiérés comme de jeunes ouvriers. À ce titre, ils peuvent, en 
tonscquence, se prévaloir des disposilions du décrel susvisé du 
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23 août 1950 et des text betquents. Il est, d'autre part, précisé 
à l'honorable } emeéntlaire q des instructions ont été récemment 
d ces X servici jua e | ect 1 travail et de la 
Al u 0 , Les De 1 t da I rit A Lencont LI Le! eémplovenrs 
qui au ent pa | conit ts l'apprentissage avant in caractere 
abusif infract } I ) \s4 ition du ire minimum 

eérprofe nnel £ L'i oduet \ dans la réglementation 
ñ e os pr ane le pr de plus de dix-huit ans 
l 101 ront | 1 num  ilerprof tonne! garanti n@ 
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4965. M. Fernand Auberger denande à M. le ministre du travail 


et de la sécurité sociale po | mstitution d'un dossier d'alle- 
cal IX VIEUX frasa ours <uarits in certificat di aria dolls 
VIe par 1e Imnaäair 1e i rotn » ei ontre<ig1 par deux témoins 
est su-ceplible de remplacer un certificat d'emplo r quand ledit 
emploveur est décédé, 1 t aucun d endanc« Question 
du 16 mars 4% 

Réponse. — Le requérai qui ne peut obtenir de certil ts do 
travail en raison de la dispar mn de = employeu et de labs: e 
d'hériliers, peut & ippieer à document par une déclaration qu il 
fait sur l'honneur, énumérant les emplois qu'il a occupés chez 
lesdits emploxeurs ave ndicaton lhaires M La ca u 
régional d assurance ( ( verme 1 allég 1 LL LL Ù 
par ! move ‘ n } Le modi de celte déclaration 
a été élabli, sous la [ét S {51, par ire 1 i) en date 
du 27 ma 1951 


TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


4919. M. Adolphe Dutoit ra;nclle à M. le ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme qu'au cours de la discussion 
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notablement retardée, PM 1951, l'administi | de 
crédits de paverment! \ affecter iX opera rt en | est 
seulement autoris: i gager } et objet une no l ) 
de dépenses de l'ordre leux mn irds de franc espondant 
tout au plus à ur coixantai d'opératis Etant dor le très 
j nbre Mh de re veus Fer T s 
A 
x très sévi ’ fait. 1 | > d te. 
ment du Nord, dont la ition n'est pas perdu \ | l'ami 
tral ceront ‘ ( ja 1 I [pi | i} ‘i l ) 
susvisée, la reconstruction du po de R ig l'1 l, el 
elle du pont de Marchiennes, sur la Scarpe, qui, après mûr examen, 
ont été reconnues encore plus urgentes que « e du pont d'Ilau- 
bourdin Ce dernier nivrage est toutefois nerit au prog mine de 
reconstruction inclus dans le nouveau plan de moder ilion et 

d'équipement. 
Rectitication 
au comple rendu in exten de la séance du vendredi 9 avril 1954, 
(Journal officiel du 10 avril 1951 
mms 


Pans le serulin no 2! sur la motion préjudicielle (n° 9) prés 


sentée par M. Primet tendant à su il 
l'éducation nationale 
M. Marce] Lemaire, porté mime ayant volé outre », déclare 


avoir voulu Voter e pour » 
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